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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


2e qu 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du mardi 3 mai a été affiché. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
24 
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ELOGE FUNEBRE DE M. DUMAS, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, (Mmes el MM. les conteil- 
lers se lèvent.) un deu! cruel vient de frapper notre Assem- 
ble. C'est un pénible devoir que de Jui annonçer, avec une tris- 
tesse qu'elle sera unanime à partager ét qui se double pour moi 
d'un chagrin personnel, ia mort de notre excellent collègue, 
Charles Dumas, survenue hier soir à Villefranche-sur-Mer, -où, 
aprés une longue maladie qui l'avait éloigné de nos travaux, 
il uxpnrait à une convalescence qui devait lui permettre de reve- 
hir au ruilieu de nous, 

Ce n'est pas seulement un collègue que nous perdons, mais un 
véritable ami qui avait su s'attirer de nombreuses sympathies 
dan< tous les horizons de cet hémicycle par sa gentillesse atlec- 
lueuse, son calme, sa douceur et sa simplicité. 

Né le 21 juillet 4883 à Clermont-Ferrand, Charles Dumas fit 
de soldes et brillantes études juridiques et, tout jeune avocat, 
il tit un début éclatant dans la carrière politique en se faisant 
élire député socialiste de l'Allier, le 8 mai 190; il n'avait que 
27 ans, mais des convictions politiques solides et sincères qui 
ne devaient pas se modilier au cours de tonte une carrière vonée 
à ln défense d'un idéal pour lequel il devait plus tard risquer 
Sa vie, 

Après les élections de 1914, le voici chef de cabinet de Jules 
Guesde, ministre d'Etat, vieux Jutteur qui savait choisir ses 
collaborateurs à sun image et avait su discerner la valeur du 
jeune militant au cours de la législature. 

Eu 1916, Charles Dumas est chef de service de la maison de Ja 
presse où il s'occupe des affaires étrangères et, à ce titre, il 
est envové en Angleterre, en Suisse, en Italie et jusqu'en Russie, 
et ces missions dont il est chargé en qualité de technicien des 
questions de politique étrangère Jui servent en même temvs à 
augmenter ke champ de ses connaissances et de <on expérience, 
ainsi que le prouvent les nombreux articies et ouvrages qu'il 
a publiés pendant cette période de sa vie, notamment en 1914 
son livre « Libérez les indigènes ou renontez aux colonies », 
cri d'alarme prophétique si l'on songe qu'il l'écrivit il y a 
plus de 40 ans. 

En 1937, Charles Dumas rentre à nouveau dans les cabinets 
ministériels. Mais la guerre arrive bientôt et c'est alors qu'il 
prouve, lui qui a donné depuis près de trente ans tout son 
temps, toute son activité, toute son intelligence à son parti, 
qu'on peut faire mieux encore en trisquant la liberté et la vice 
pour lui et pour ses doctrines. 

li fonde en etfet le parti socialiste clandestin dont il est mem- 
bre du comité directeur, I fait partie de réseaux de résistance 
où on le connait sous le pseudonyme d'abord d’ « Alexandre », 
ensuite sous celui, plus évocateur, et qui montre combien cet 
homme ne désespéra jamais, de « Spes ». 

Cet espoir qui ne vessa de luire en Charles Dumas voit emfin 
sa Jéalisation, La libération arrive et le voici directeur du ser- 
vice de la politique étrangère du Populaerre, 

Enfin, le 18 novembre 1947, il est élu par l’Assemblée natio- 
nale conseiller de l'Union francaise. 


Ses collègues de la commission des relations extérieures où 
il me cessa de siéger depuis ja création de cetle Assemblée, se 
rappellent ses interventions toujours courtaises et marquées 
d'une connaissance profonde des sujets discutés. 


C'est comme membre de cette commission qu'il rapporta la 
proposition relative aux travaux de la commission du Pacilique- 
Sud, et qu'il intervint dans les discussions concernant ‘a su 
pression du territoire de l'Inini, la déclaration des experts de 
l'U, N. E.S. C, 0, sur les questions de race et Ja cession du ter- 
ritoire de Chandernagor, en mettant à chaque fois l'aceent sur 
les moyens d'obtenir une compréhention mutuelle des peuples 
et d'accéder à ce qui fut son désir le plus cher, son réve el 
son credo: la paix. 


Malheureusement, maiïgré sa volonté de travail et ses efforts 
pour voir réaliser d'aussi nobles projets, la maladie devait bien- 
tôt l'obliger à se tenir éloigné de nous, Mais cette absence ne 
l'empéchait pas de rester au courant, d'une manière très suivie, 
de nos travaux. Combien de fois, à moi-même comme à nos 
amis, lors de nos visites, il nous parlait non de sa maladie, sauf 
pour en maudire les servitudes qui l'empéchaient de travailler 
comme il l'aurait voulu, mais de ses idées, de ses articles, de 
ses projets et des nôtres. 


Enfin. il croyait voir le bout du tunnel. Le soleil de la Côte 
d'Azur devait le rétablir définitivement, 1} pensait à Ja fin de sa 
convalescence qui était pour lui des vacances foretes et qui 





devait lui apporter avec un rétablissement complet la possibilité 
de se remettre au travail. | A 

Mais son organisme était plus atteint qu'il ne lé pensat 1 
fatignes, accumulées au cours d’une longue vie dé sacrifices et 
d'altruisme, devaient un jour être payées: Charles Dum:: est 
mort hier soir. - , 


Nous perdons un collègue estimé, un militant sincère, un ami 
fidèle. Je sais que chacun de vous partage du fond de son cœur 
la tristesse profonde que j'éprouve de la disparition d’un tel 
camarade de travail et je suis sûr d’avoir été l'interprète de vos 
sentiments unanimes, en portant à sa chère compagne et à une 
famille dont nous mesurons la douleur, l'hommage de nos <ym. 
pathies et de nos condoléances les plus émues, s 


La dépouille mortelle de notre regretté collègue devant étre 
ramence à Paris, il va ètre procédé au tirage au sort d'une délé. 
gation de vingt-cinq membres pour représenter l’Assemblée anx 
ubsèques, dont la dale vous sera communiquée dès que le 
bureau en aura connaissance. 


(Le tirage au sort a liéu [1].) 


M. le président, Je à l'Assemblée de suspenire la 
séance quelques instants en signe de deuil. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures quaranle-cinqg, est 
reprise à quinze heures cinquante.) 


Discussion d’une demande d'avis, de deux propositions 
et d’une proposition de résolution, 


M. le président. La séance est reprise. 
L'ordre du jour appelle la discussion de: 


a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'Ae 
semblée nationale, sur le projet de loi sutorisant la eréation 
en Afrique occidentale française de conseils de subdivision et 
de cercle, en Afrique équatoriale francaise de conseils de dis- 
triet et de région, et l'institution de budgets de cercle ou de 
région ; 

b) La proposition de M. Cortinchi tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'insti 
tuer des budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer; 


c) La proposition de résolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à la création de conseils locaux valablement 
représentalifs des collectivités indigènes dans les > roule M 
tions administratives de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de la Côte 
des Somalis ; 


d) La proposition de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, 
Bazé, Kaouza, Troisgros et des membres du groupe dn rassem- 
blement du peuple français, tendant à inviter le pynent 
à instituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre- 
iner. 


(Nes 112, année 1954; 140, année 1951 ; 106 et 352, année 19%:2; 
974, année 1954 et 61, année 1935.) 


La parole est à M. Laurin, président et rapporteur de la eom- 
Iniss.0n. 


M. Laurin, président et rapporteur de la commission de pol 
tique générale. Mes chers collègues. notre Assemblée est saisie 
depuis quelques années déjà de deux propositions tendant à 
ioviter le Gouvernement à instituer des conseils Jocaux et des 
b ts de cercle outre-mer, et d’une proposition de résolution 
tendant à fixer dans le détail l uisation de ces conseils. 
Votre commission avait consacré à l'examen de ces textes sa 
séance du mercredi 10 mars 1954. Au cours de cetle séanre, 
après avoir accepté à l'unanimité le principe de Ja création 
des conseils régionaux, leur organisation par un où plusieurs 
projets de loi, ainsi que j’avis préalable des assemblées ovales 
pour leur institution, la commission n'a pu poursuivre plus 


# 


(1) Le sort désigne MM. Morel; Delpuech; Antonini; Deroux; 
Roclore; Cazelles; Kemajou; Detraves;: Griaule: Jacobson; Gu'; 
Chastenet; Nguyen Khac Su; Guiter; Max André; Riond; Repique!; 
Loste: Dubois; Mama; Gorse; Rencurel; Frey: Georget; Ngu:°n 
buy Thanh. 
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ant ses travaux car je n'avais pu accepter, étant rapporteur, 
que l'on rentrât dans le détail de l'o ES de ets rimeclle 
avant que le projet de loi n’eût été déposé. 


Le 1* avril 1954, le Gouvernement déposait un projet de loi 
concernant la création: en Afrique occidentale française de 
cmseils de subdivision et de cercle, en Afrique occidentale 
francaise de conseils de district ou de ré ion, et l'institution 
de budgets de cercle ou de région. Ce projet de loi était trans- 
mis pour avis à l’Assemblée de l’Union française le 4 mai 1954. 
Le vœu de notre commission et des auteurs des propositions 
se trouvait donc satisfait. J1 reste à présent à examiner l'éco- 
nomie du projet qui nous est soumis, ainsi qu'à déterminer 
les points sur lesquels s'ouvrira une discussion. 


La création de conseils locaux outre-mer doit se poser dans 
le cadre et dans la perspective de mesures de décentralisation 
et de déconcentration administratives, sur lesquelles, à diverses 
reprises, notre Assemblée (notamment le 13 novembre 1951) et 
votre coinmission, ont attiré l'attention du Gouvernement. 


Dans un discours qu'il a prononcé à Dakar, en octobre der- 
nier, devant le grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
le ministre de la France d'outre-mer de l'époque annonçait que 
les attributions des assemblées territoriales seraient étendues 
et trouveraient un prolongement normal dans l'institution d’un 
conseil de gouvernement à caractère représentatif et qu'à cet 
eflet des projets de loi seraient incessamment déposés en ce 
sens. Le ministre précisait notamment son intention d'accroître 
encore les responsabilités des assemblées locales dans l’élabo- 
ration des programmes des plane, en invitant leurs représen- 
tants à présenter eux-mêmes ces programmes devant le comité 
du F, 1, D E, S. 

Ainsi, l'augmentation des attributions des assemblées territo- 
r'ales était et reste à l’ordre du jour, comme: d'ailleurs notre 
Assemblée, Sur la proposition unanime de votre commission 
de politique générale, l'a si souvent demandé, 


Dans le cadre de telles mesures de décentralisation, les assem- 
hlées territoriales pourraient et devraient accepter la mutation 
d'un certain nombre de matières, qui sont actuellement de 
leur ressort, aux conseils locaux qu'il s’agit de créer et dont 
il est aujourd'hui de notre propos de parler, 

En un mot, il s’agit d'opérer une meilleure redistribution des 
pouvoirs par une large décentralisation qui déchargerait ainsi 
les assemblées territoriales d’un certain nombre de questions 
de détail et entraînerait une collaboration féconde entre les 
asserublées d'une part, les conseils locaux d'autre part. 


Nous pouvors considérer que l’économie du projet de loi 
repose sur trois points principaux: en premier lieu, le mode 
de désignation des conseils locaux; en second lieu, l'institu- 
tion des budgets de cercle, de région, de subdivision ou de 
district, et en troisième lieu le problème des arrêtés des hauts 
commissaires qui détermineraient les règles générales et les 
modalités d'application de la présente loi ainsi que ceux des 
chefs de territoire pris après avis des assemblées instituant 
ces conseils. 


Dans l'ensemble, le projet de loi se présente comme un cadre 
très lâche, « étudié de façon à ne brusquer aucune évolution 
et à respecter l'extrême diversité des conditions locales ». 


I! s'ensuit donc que ce texte ne fixe que les grandes lignes 
d'institutions dont fa composition, le fonctionnement, les attri- 
butions, ainsi que la création, seront réglés à l'échelon fédéral 
ou territorial, 

L'article 1% du projet gouvernemental prévoit que les 
conseils consultatifs de subdivision en Afrique occidentale fran- 
aise et les conseils consultatifs de district en Afrique équato- 
riale française, seront composés « de façon à assurer la repré- 
sentation des collectivités autochtones et des intérêts locaux 
d'ordre social, culturel et économique. Les centres urbains éri- 
£és eh communes pourront y être représentés ». 


D'autre part, à l'échelon supérieur, les conseils consultatifs 
de cercle en Afrique occidentale française, et de région en 
\frique équatoriale française, seront composés de membres 
elus par les conseils consultatifs de subdivision et de district 
ef, dans le cas où le cercle ou la région ne comporterait pas 
de subdivision ou de district, ces conseils seront composés de 
façon à assurer la représentation des collectivités autochtones 
et des intérêts locaux d'ordre social, culturel et économique, 
insi qu'il est prévu à l’article 1* en ce qui concerne les con- 
vtils de subdivision et de district, 


Ce mode de composition dont les modalités seront fixées par 
les arrêtés iocaux n’est et ne peut être qu'un cadre qui ne 
pourra être rempli qu'A l'échelon local pour des raisons faciles 
comprendre, En effet, il existe de grandes différences dans 





la densité des populations entre les diverses circonscriptions 
que comptent les deux fédérations d'Afrique. Certaines grou- 
pent plusieurs centaines de milliers d'habitants, d'autres à 
peine quelques dizaines de milliers. La difficulté de trouver 
des compétences locales se fera sentir de façon différente sui- 
vant les circonseriptions et, dans certains cas, il sera difficile 
de trouver un ensemble de personnalités compétentes sur le 
plan local, de façon à composer les conseils. s'ensuit donc 
qu'on ne peypt fixer de façon rigide la composition de ces con- 
seils et les modalités de représentation des collectivités. 


D'ailleurs, l'Afrique noire offre une diversité très grande dans 
les systèmes coutumiers, ce qui implique la nécessité de tenir 
compte de ce facteur et notamment l'impossibilité de prévoir 
un mode de désignation uniforme pour l'ensemble de ces con- 
seils. 

Il découle de cela que si l’on désire donner aux citovens 
africains, comme le souligne l'exposé des motifs du projet 
de loi, « la possibilité d'avoir, à partir du village, une repré- 
sentation qui assure la gestion de leurs intérêts régionaux », 
il convient, d'une part, de ne brusquer aucune évolution et 
surtout, d'autre part, de respecter l'extrême diversité des con- 
ditions locales, 


Néanmoins, la commission de politique générale a été una- 
nime pour souhaiter que gran où les circonstances le per- 
mettront, la population soit consultée pour désigner elle-même 
ses représentants. Cette facon de procéder ne peut être envi- 
sagée que si on laisse à l'autorité locale le soin de régler le 
détail d’un texte qui ne peut qu’en fixer les grandes lignes. 


L'article 3 du projet gouvernemental prévoit que les conseils 
de cercle ou de région ayant un développement suffisant pour 
notamment disposer des ressources propres nécessaires à l'équi- 
libre d'un budget, pourront se voir attribue: la personnalité 
morale et, à ce titre, « voter » complètement un Lo ÿ par 
référence à l'article 4. 


Les articles 5 et 6 fixent les dépenses et les recettes du 
cercle ou de la région, tout en excluant « toute subvention du 
territoire pour la couverture des dépenses ordinaires ». 


Par ailleurs, l'article 7 ne prévoit la personnalité morale des 
subdivisions ou des districts qu'à titre exceptionnel, enr excluant 
toute superposition de deux budgets de circonscriptions à l'inté- 
rieur d’un cercle ou d'une région. 


Enfin, l'article 8 prévoit, en cas de déséquilibre d'un budget 
ndant deux exercices budgétaires successifs, le retrait de 
a personnalité morale à la circonscription. Nous touchons là le 
problème central posé par la création des conseils locaux. En 
effet; la création de budgets locaux implique le maniement de 
fands, la tenue d'une comptahilité, et la nécessité impérative 
d'avoir un personnel spécialisé; elle pose également le pro- 
blème des ressources pour l'équilibre de ces budgets. Certaines 
circonscriptions riches, ayant plusieurs centaines de milliers 
d'hshitants, pourront aisément trouver des ressources, alors 
que d’autres, beaucoup plus pauvres, n'auront pas cette 
faculté, d'autant plus que le projet gouvernemental exclut 
toute possibilité de subvention. Dans certains territoires se 
pose, par exemple, le problème de routes d'intérêt local qui 
doivent être refaites après chaque saison des pluies. Certaines 
régions pourront ainsi, avec une aide et en prélevant une 
taxe, remettre en état leurs routes, alors que d'autres, éloi- 
guées de tout centre et beaucoup plus pauvres, n'en auront 
pas la possibilité même avec une aide. I convient donc de 
n'envisager la constitution de budgets de cercle qu'avec beaut- 
coup de prudence. 


D'autre part, le problème des voies d'accès est un problème 
très important qui se pose non seulement dans les territoires 
Inais aussi au sein des fédérations, On peut dire qu'à l'échelon 
fédéral, il existe un certain nombre de territoires qui en font 
vivre d'autres beaucoup moins riches, car la division admi- 
nistrative de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française a été faite plus en fonction des facteurs 
militaires qui intervenaient alors, que des facteurs écono- 
miques actuels; d'où la position Mer pe envisagée par notre 
Assemblée de « repenser » profondément le problème des 
découpages territoriaux, la même question pouvant d’ailleurs 
se poser au sein des territoires, entre les régions et les cercles. 


C'est la raison pour laquelle, en fonction de cette inégalité 
de développement économique des différents cercles, régions, 
subdivisions ou districts, votre commission de politique géné- 
rale donne un accord de principe aux dispositions du projet 
de loi qui ne leur accordent pas ipso facto la personnalité 
morale en envisageant, notamment, une période d'apprentis- 
sage pour ces collectivités. 
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arrêtés des hauts commissaires, pris après avis des grands 
conseils et approbation du ministre de la France d'outre-mer, 
détermineront les règles générales et les modalités particulières 
d'application de la présente loi, notamment en ce qui concerne 
la création, la composition, le fonctionnement et les attribu- 
tions des conseils de cercle ou de région, de subdivision ou 
de district, ainsi que les règles de la procédure budgétaire et 
de la comptabilté publique. Ce même article prévoit que des 
arrêtés des chefs de territoire, pris après avis des assemblées 
locales, instilueront les conseils de subdivision, de cercle, de 
région ou de district. 


L'avis de votre commission est que ces dispositions sont 
sages. I apparait en effet que le principe de la création des 
conseils locaux est une mesure éminerament profitable pour 
les territoires d'Afrique. Cette réforme favorisera l’évolution 
politique des populations africaines rurales, fournira une école 
d'éducation civique de ces ge leur permettant ainsi 
de fuire l'apprentissage de la démocratie. 

File permettra, sur le plan financier, un meilleur emploi des 
ressources fiscales et favorisera l'équipement, mais de telles 
transformations ne doivent en aucun cas brusquer l'évolution 
des institutions coutumières, je le répète, et doivent s'attacher 
à respecter la diversité humaine, juridique et économique de ces 
collectivités, Moins rigide et, dans certaines régions, plus eff- 
cace que la municipalisation, elle est un facteur éminemment 
démocratique ; elle favorise la création d'une base démocratique 
en Afrique noire, dans le cadre même des impératifs consti- 
tulionnels mais en respectant scrupuleusement les coutumes. 
Néanmoins, envisagée Sans tenir compte de la nécessaire 
décentralisation administrative, elle se heurterait à une oppo- 
sition des assemblées locales qui, de bonne foi, pourraient 
craindre de se voir dessaisir d'un certain nombre d'’attributions 
ei, en même temps, leurs propres attributions ne s'en trou- 
vaient pas augimentées. 


Enfin, si nous nous référons — toute assimilation exclue — 
4 l'exemple des fokon'olona à Madagascar, il ne semble pas 
inutile de prévoir à titre de « test » d’une part l'institution de 
ces conseils dans certaines régions et, d'autre part, une 
période probatoire pour l'établissement de l'équilibre financier 
de ces collectivités qui ne sont pas, nous l'avons vu, dotées 
ipso facto de la personnalité morale. 


Ainsi, le projet gouvermental, laissant aux autorités locales 
le soin, après avis des assemblées élues, d'une part de fixer 
les règles d'application de la présente loi et, d'autre part, 
d'instituer ces conseils et de les doter de la personnalité 
morale, semble répondre aux préoccupations des assemblées 
territoriales 

Au cours de sa séance du 17 novembre 1954, la commission 
a examiné essentiellement cinq questions se rapportant directe- 
ment à l’organisation des conseils locaux : 


Le problème du patrimoine de ces circonscriptions ; celui des 
pouvoirs des conseils locaux ; par référence et sans aucune assi- 
milation, l'organisation des conseils de circonscription au Togo; 
l'intérêt de cette réforme envisagée comme un frein à l'exode 
des populations rurales vers les villes; enfin et surtout, les 
problèmes posés par la création des conseils locaux de plein 
exercice. 

L'article 6 du projet de loi déclare que « le budget est alimenté 
par le produit du patrimoine du cercle ou de la région ». À ce 
sujet, un certain nombre de commissaires ont demandé en quoi 
consisterait ce patrimoine; ils ont posé le problème de la 
voirie intégessant les circonscriptions et considéré que la eréa- 
tion du patrimoine de circonscriplion eutrainerait une dimi- 
nution du patrimoine du territoire. 


La commisson a estimé que le véritable problème était le 
suivant: le principal travail de l'assemblée territoriale est le 
vote du budget: chaque membre de cette assemblée, du fait 
de l'absence de conseils de circonscription, n’a pas toujours la 
possibilité d'envisager dans leur ensemble les problèmes dun 
territoire, mais reste axé sur les problèmes particuliers inté- 
ressant sa circonscription, c’est-à-dire, dans la plupart des 
cas, son district ou sa région. L'existence d’un conseil local 
aidera le conseiller territorial et lui permettra ainsi d'avoir cette 
vue d'ensemble des problèmes territoriaux. 


D'autre part, la commission a été unanime à considérer 
que le problème du patrimoine de la circonscription devrait 
néanmoins être étudié très sérieusemnet lorsque paraîtront 
les arrétés fédéraux organisant ces conseils locaux. 


Un autre problème a été soulevé portant sur les pouvoirs 
des conseils de circonseription non dotés de la personnalité 
morale. Les articles 1% et 2 du projet de loi répondent à cette 





et émettre des vœux sur toutes les questions d'ordre social 
culturel et économique, d'intérêt local ». , 


En effet, à l'échelon subdivision et district, ils éliront leurs 
représentants au sein des conseils de cercle et de région. Ils 
aideront ainsi le conseiller dans sa tâche de représentant à 
l'assemblée territoriale, Lorsque ces conseils seront dotés de 
la personnalité morale, leur rôle s’accroïtra en fonction de 
l'importance du patrimoine qu'ils auront à administrer et des 
ressources dont ils qe ne + mage © lei aussi se place Je 
délicat problème de la délimitation des at entre les 
conseils locaux et les assemblées territoriales. A ce stade 
également, lorsque les arrêtés fédéraux interviendront, il sera 
indispensable que les assemblées territoriales puissent émettre 
en connaissance de cause un avis sur cet important problème. 


Certains de nos collègues enfin ont considéré que le projet 
de loi 2: 4 à 2 Los 2 Cniet de Né 86 1h Afrique 
noire n'était que la suite logique du e r le 
Gouvernement, et voté par ‘Assemblée de l'Union te 
le 30 juin 1954, concernant certaines institutions du Togo et 
organisant des conseils de circonscription dans ce terriluire, 
Il convient de ee qu'en aucune n la commission n'a 
désiré et ne désire établir une assimilation «& priori entre le 
Togo, territoire sous tutelle, et les territoires d'ontre-mer, partie 
intégrante 2 er De mn 14 pe — gent 
sion a estim e de comparer les s u projet 
de loi portant eréation de conseils locaux et la teneur ie 
adopté par l’Assemblée de l'Union française concernant les 
institutions du Togo. 


Soulignons que, dès avant le vote par l'Assemblée nationale 
du projet de loi sur le Togo, il existait dans ce territoire des 
conseils de circonscription, consultatifs certes, mais instilués 
par arrêté du 16 juillet 1951 + du témoignage de plusieurs 
de nos collègues,. dont M. Charles Cros fonctionnent de façon 
satisfaisante. 

Le texte, pro r le Gouvernement et approuvé par notre 
Assemblée, prévoyait que la personnalilé morale | ètre 
attribuée aux circonscriptions administratives conseil de 
gouvernement, après avis de l'assemblée territoriale, sous 
réserve que le développement économique de ces eirconscrip- 
tions leur permit d'assurer des ressources suffisantes à leur 
budget propre. 


Ces dispositions sont reprises à peu près mot à mot dans les 
articles 3 et 140 du projet gouvernemental concernant les con- 
seils locaux, réserve étant faite quant à l'organe compétent 
pour attribuer la personnalité morale. Les attributions de ces 
conseils sont à peu près identiques dans les deux eas. Les 
recettes alimentant le budget sont les mêmes à l'exception 
d'une différence importante: notre Assermblée avait prévu une 
contribution éventuelle du budget du territoire, alors que Je 
projet gouvernemental a exelu toute subvention, 


Ainsi, en. dehors de quelques différences dues au caractère 
ner du territoire du Togo, le projet gouvernemental sur 
es conseils locaux outre-mer ne faraît pas différer sensiblement 
du texte adopté par l'Assemblée de l'Union française en ce qui 
concerne le Togo. . 


Un de nos collègues, expliquant son vote favorable au projet 
de la commission, re qu'il accordait une grande impor- 
tance au problème de l'éducation civique, et que la création 
de ces conseils attacherait plus étroitement les populations 
rurales à leur village en évitant un exode massif des campagnes 
vers les villes. IL n'est que de voir ces masses détribahisée:, 
désorientées, s’entassant dans Jes agglomérations urbaine: 
d'Afrique, et ce dans des conditions d'habitat effroyables, pour 
considérer cet argument comme extrêmement valæble. 


En ce qui concerne la création des conseils locaux, la com- 
mission a été particulièrement précise et unanime. Cest là 
une mesure qui, de l'avis de cette commission, s'inserit à l'in- 
tersection des chemins faisant se rencontrer les institutions de 
droit français et les institutions de droit coutumier, Répétons 
que ces institutions coutumières varient de région à région. 
Les conseils locaux feront donc la transition d’un régime féodal 


à un régime démocratique. Par ailleurs, compte non tenu des 


arguments économiques donnés plus haut, FAfriqne manque 
encore d'hommes compétents à cet échelon. Dans les modalilt: 
d'application de la présente loi, dans l'érection de conseils sim- 
plement consultatifs, enfin et surtout, dans l'attribution, à cc: 
conseils, de la personnalité morale, il conviendra done de ten: 
strictement compte — répélons-le encore — des circonstante* 
Jocales. 

Comme le rappelait fort pertinemment un de nos collègues 
— M. le bâtonnier Pialoux, je crois — 45.000 communcs 
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s'étaient constituées lors de la révolution française, mais l'usage 
à permis de constater que l’absence de ressources et de com- 
“iences locales pouvait porter des coups très rudes aux plus 
Larmonieuses constructions juridiques; c’est ainsi qu'au heu 
des 12.009 communes créées par la Révolution, nous n'en 
r-uouvons plus en France, en 1954, que 36.000, 


Cet exemple, pris dans un pays considéré comme « tres 
svumé », permet d'apprécier les difficultés qui nous attendent 
wwrsqu'il s'agira de créer ces conseils locaux en Afrique noire. 


\ la suite de l'adoption de ce rapport, mes chers col'ègues, 
notre commission à procédé, en présence de membres absents 
au moment de son adoption, à un échange de vues où diffé- 
cultes interprétations se sont manifestées. 


F1 notamment, les représentants des territoires, membres du 
eroure socialiste, ont marqué qu'ils n'étaient pas d'accord avee 
ls conclusions de mon rapport. Je devais le Signaler, puisqu'il 
«vit été dit qu'en l'absence des commissaires communistes, 
qui n'avaient pas honoré de leur présence la commission, ce 
rapport avait été adopté à l'unanimité des présents, y compris 
d'ailleurs certains membres du parti socialiste, mais qui 
n'avaient pas été suffisamment éclairés, semble-t-il, sur le pro- 
bl:me dont nous discutons aujourd'hui. 


(‘est dans ces conditions que votre comiission de politique 
génerale, malgré les réserves dont je viens de parler, à décidé 
de maintenir son rapoprt; elle vous demande de la suivre sur 
ce chemin pour que rapidement les conseils locaux soient créés 
outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières, 


M. Cazelles, rapporteur pour avis de la commission des a/[ai- 
res financières. Mesdames, messieurs, votre commission des 
alfaires financières a été saisie pour avis du projet de loi autori- 
sant la création en Afrique occidentale francaise de conseils 
de subdivision et de cercle; en Afrique équatoriale française 
de conseils de district et de région, et de l'institution de budgets 
le cercle on de région. 


Votre commission s'est toujours attachée à étudier les projets 
qui lui étaient soumis pour avis sous le seul aspect financier, 
mais, dans le cas présent, il paraît difficile de s’en tenir à ce 
seul point de vue. La dissociation de l'aspect politique et du 
caractère proprement financier a garu irréalisable dans le cadre 
de l'avis à donner sur le rapport de notre collègue M. Laurin, 
u nom de la commission de re générale. En effet, les 
onsidérations économiques et financières qui sont à la base de 
celle étude ont des incidences politiques qu'il serait vain de 
vouloir passer sous silence. 


De plus, cette question est d'une importance telle que nous 
n'avons pas le droit de nous arrêter à des problèmes secon- 
daires de préséance entre commissions. Au contraire, notre 
devoir est de mettre en commun toutes les ressources de notre 
imagination, toutes les connaissances que les uns et les autres 
nous avons de l'Afrique noire, sur le plan économique, sur le 
plan politique et social afin de trouver les formules hurnaines, 
justes, libérales et sociales qui aideront les peuples d'Afrique 
\ s'élever. 


La commission des affaires financières ne peut qu'approuver 
le principe que cette réforme « doit se poser dans le cadre des 
mesures de décentralisation et de déconcentration administra- 
uves », Inais nous ne pouvons admettre comme réalité qu'un 
simple discours prononcé à Dakar en octobre dernier devant 
le grand conseil par M. le ministre de la France d'outre-mer qui 
S éxXprinait ainsi: 


« Les attributions des assemblées seraient étendues et trou- 
veraient un prolongement normal dans l'institution d'un conseil 
e gouvernement à caractère représentatif, et qu'à cet eflet, 
les projets de loi seraient incessamment déposés dans ce 


NS, » 


Si nous enregistrons avec satisfaction cette intention, il n'en 
reste pas moins qu'aucune mesure pratique n’est intervenue et 
lue le transfert aux conseils locaux d’un certain nombre de 
nalières qui sont ân ressort des assemblées territoriales, ren- 

trera quelques difficultés avant de se réaliser et même avant 

re compris par les assemblées territoriales. 

C'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles le grand 


'nseil de l'Afrique occidentale française, consulté en 1%52 sur 
!° premier projet de loi sur les conseils de cercle, avait manij- 





festé son désir de vuir ajourner l'examen de ce texte. Deux réti- 
cences essenlielles lui étaient apparues en eflet: 


1° Crainte pour les uns, désir pour les autres d'une réforme 
radicale qui bouleverserait les Structures administratives de 
base existantes ; 

2° Appréhension de voir diminuer les attributions des assem- 
blées territoriales. 

Mais il convient aussi d'ajouter la crainte éprouvée par cer- 
tains de voir les vieilles structures coutüumières, soit éclatées, 
soit subinergées par la nouvelle organisation politique. 

L'expérience prouve que les coutumes, qu'elles s'appellent 
pseudo-anarchie — l'anarchie n'est d'ailleurs qu'apparente et, 
selon une formule que notre collègue M. Griaule ne désapprou- 
vera pas « le chef ne commande pas mais on doit lui obéir » 

— où qu'elles s'appellent chefferies ou états, peuvent persis- 
ter et se maïntenir en équilibre tout en acceptant les nou- 
velles méthodes administratives et politiques que nous avons 
introduites en Afrique noire. 

Contrairement aux Anglais et aux Américains, le Français 
considère que le système du respect des chefleries et des tra- 
ditions locales n'est pas incompatible avec l'instauration des 
principes politiques définis dans le préambule de la Constitu- 
tion, basée sur la déclaration des droits de l'homme. 

Une étude récente fait apparaître que, dans certains pays 
étrangers, les peuples noirs croient que les Français font 
régner sur l'Afrique noire nn régime moyenâgeux d'oppres- 
sion terroriste. À l’université noire de Lincoln aux Etats-Unis, 
mon ami MW. Fily Dabo Sissoko, député du Soudan, a frappé 
de stupeur ses jeunes étudiants quand il leur a affirmé que les 
Noirs du Soudan — ses compatriotes — éluient des citoyens 
français et que, lui, siégeait comme député au Parlement fran- 
çais.. 


M. Georges Riond. Très bien. 


M. le rapporteur pour avis. Dans cette Assemblée, il est 
inutile, je pense, de rappeler les événements de 1916 ou 1917 
quand M. Blaise Diagne, député du Sénégal, fit voter une loi 
reconnaissant la pleime citoyenneté aux orginaires des quatre 
communes, 

Plus près de nous, au moment où la France entrait dans la 
période sombre de l'occupation ennemie, c'est de la France 
africaine qu'un peuple uni s'est levé, sans s'arrêter aux ques- 
tions de race, de coutumes ou de religion, pour chasser l'en- 
vahisseur du sol métropolitain, N'est-ce pas de Brazzaville, 
qu'en 1944, sous l'impulsion du gouverneur général Eboué, il 
fut décidé que toutes les colonies seraient désormais repré- 
sentées au Parlement français ? La Constitution a reconnu à 
tous les ressortissants des territoires d'outre-mer la qualité de 
citoyen. De ce fait, toutes les libertés leur sont acquises 
(réunion, association, circulation). Mieux encore, depuis Fin- 
troduction du code du travail, le droit de grève leur est 
reconnu, ainsi que la liberté de création de syndicats pour la 
défense des droits des travailleurs. Depuis 1946, l'Afrique noire 
est dotée d'’assemblées territoriales, d'assemblées fédérales ; 
bientôt, je l'espère, la loi sur les municipalités sera appliquée. 
Pourquoi n'aurions-nous pas l'audace, ou plus simplement la 
logique élémentaire de continuer la construction déjà commen- 
ete, et de créer les conseils de subdivision ? 

Depuis quinze ans, quelques esprits chagrins nous disent: 
« Votre Union francaise est une construction mauvaise, vous 
avez placé un toit sur une maison, sans élever de murs sur 
des fondations solides. » 

Aujourd'hui, notre Assemblée a pour devoir de parachever 
cette œuvre, 

Laissons ces esprits chagrins à leurs critiques stériles, 
M Hubert Deschamps, dans une étude récente et remarquable, 
L'Eveil politique africain, constate : « La tradition africaine elle- 
même a démontré qu'elle savait aider le progrès. L'Afrique, au 
sein de la République française, entre dans le monde moderne, 
sans pour autant cesser d’être l'Afrique. » 

Dans l'exposé des motifs du rapport déposé au nom de Ja 
commission des affaires financières, j'ai fait une analyse cri- 
tique du rapport de notre collègue, M. Laurin, 


Ces critiques, nous les avons voulu constructives, et je reste 
persuadé que la commission saisie au fond ne verra, dans mon 
rapport, autre chose qu'une contribntion amicale au travail 
important qu'elle a déja fourni, 

Or, le projet actuel ne diffère du projet primitif que par son 
arlicle 8 qui indique que lorsqu'un budget de circonseription 
n'aura pu être équilibré pendant deux exercices budgétaires 
consécutifs, le retrait de la personnalité morale sera prononcé 
par arrêté du chef de territoire, 
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Par ailleurs, au titre des aliments du budget, le nouveau 
projet précise « l'exclusion de toute subvention du territoire 
pour la couverture des dépenses ordinaires ». C'est formuler 
un souci évident de la viabilité des futurs budgets de cercle 
que nous apprécions. 

Mais, dans les considérants de son avis d'ajournement, le 
Grand conseil avait retenu comme motif « que ni le mode 
de formation, ni les attributions du conseil de circonscription 
n'étaient précisées dans le projet de lai », et c’est le thème 
méme du mode de désignation des membres des conseils prévus 
qui constitue le fond politique dn débat, Dans quelle mesure 
est-il constitutionnel que délégation soit donnée au haut com- 
missaire pour, après avis du grand conseil, réglementer en la 
matière ? Qu'il s'agisse de désignation, d'électorat ou de combi- 
haison de deux procédés, quels en seront les critères ? Et l’on 
se trouve à nouveau devant le problème de la transformation 
des institutions traditionnelles, auquel les assemblées locales 
sont très sensibles, 

Le projet de loi a été étudié de façon à ne brusquer aucune 
‘évolution et à respecter l'extrême diversité des conditions 
Jocales, Aucun caractère d'obligation n’est attaché à la création 
des conseils et des budgets de circonscription, au contraire, il 
est laissé aux autorités territoriales responsables, outre le soin 
de déterminer les modalités d'application de la réforme, celui 
de fixer, en liaison avec les assemblées, le moment où la mise 
en place des nouvelles institutions apparaîtra opportune. 


Une autre considération domine le débat, et notre collègue 
M. Laurin y fuit allusion dans son rapport lorsqu'il rappelle: 
« la position toujours envisagée par notre Assemblée de repen- 
ser le problème des découpage territoriaux ». Or, la création de 
conseils de cercle ou de subdivision — dans la mesure évidem- 
ment où il y aura personnalité morale et done gestion, car 
pour le reste les conseils ne seront que des conseils de notables 
élargis va cristalliser un découpage administratif qui date du 
début du siècle et qui, trop souvent, sous l'angle économique 
ét financier, est désuet, 


Ne pourrait-on, à l'occasion de cette loi qui est nécessaire 
pour associer les populations à la gestion de leurs intérêts 
lunmédiats, revoir ce découpage administratif et Jui donner 
comme critère des réalités économiques qui commandent les 
possibilités financières — l'impératif ethnique demeurant évi- 
dermmment — 11 semble que c’est dans ce sens seul que la mise 
en œuvre du projet de loi pourra porter ses fruits, c’est-à-dire 
dans la mesure où il « collera » à une Afrique en pleine évo- 
lution et non dans celle où il cristallisera une organisation 
administrative dépassée, Il ne s'agit évidemment pas de boule- 
verser d'un trait de plume une organisation cinquantenaire mais 
de la rajeunir en y apportant toute la prudence nécessaire en 
Wys d'Afrique. Le problème institutionnel qui est posé doit 
impérativement être réglé de pair avec celui de l'évolution 
économique si nous voulons éviter des déformations, 


li n'est pas inutile ici de se reporter une fois de plus à la 
Constitution. « La France, indique le préambule, enter 
conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de 
s'adiministrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires ». Ce rappel n'est pas fait pour rafraichir la 
mémoire de mes collègues, mais pour poser la question de 
savoir si cette formule n'est pas actuellement très largement 
dépassée, 


En eflet, les élus des assemblées territoriales et fédérales 
ont des pouvoirs parfois plus larges que ceux des conseils 
rénéraux. Les élus, dans Les assemblées parlementaires et à 
‘Assemblée de l'Union française, participent à la gestion des 
affaires de la République française, de toute la République 
française, y compris de leurs propres affaires, Permettez-moi 
de me réjouir de cet état de choses et d'envisager sans crainte 
une mesure de décentralisation sagement appliquée, 


Dans le conflit sans cesse croissant entre Je phénomène 
« urbain » et l'évolution nécessaire de la vie rurale, le temps 
est venu d'apporter des éléments de solution. Pour l'immense 
majorité de la population — sur 25 millions d'habitants, 
Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équa- 
toriale française: 75 p. 100 d'agriculteurs, 10 p. 100 de pas- 
teurs — les techniques culturales ont plus d'importance que 
les institutions politiques, et ces deux évolutions doivent être 
mences de pair mais avec beaucoup de prudence. 


Dans la création des conseils envisagée, que ce soit en 
Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale fran- 
caise, il y a lieu avant tout de tenir compte de la diversité 
des groupes ethniques et de l'évolution économique, le pro- 
blème des institutions ne pouvant étre traité sans en tenir 
compte, 





En tout état de cause, est souhaitable que les populations 
pures participer à la désignation de leurs re tants et 
tre ainsi associées à la gestion de leurs inté immédiats 
puisqu'elles participent déjà à la gestion d'intérêts généraux 
par les élections aux assemblées territoriales, et, Le es (élec. 
tions législatives, aux intérêts nationaux. Le prine doit être 
que chaque collectivité a un chef — élu ou Bommé — et que 
ce chef est assisté d’un conseil, 


En conclusion de cette prombère partie de mes explications, 
permetlez-moi de reprendre ce qu écrivait M. René Servuise 
dans Le Monde du 1% mars 1955: 


« Les mesures de décentralisation progressive sont inter- 
prétées romme autant de concessions arrachées plutôt qne 
comme des marques de confiance et les étapes d’un dévelop- 

ement accepté généreusement et intelligemment concu. 
N'ayons pas peur des formules et n’ayons pas peur de cette 
formule qui dit bien ce qu’elle veut traduire: la démocratie, 
oui, à travers les noirs, par les noirs et pour les noirs, » 


Il paraissait indispensable, avant d'en arriver à l'étude des 
articles du projet de loi, de vous faire part de ces considérations 
sur lesquelles, d’ailleurs, notre collègue M. Laurin avait égale. 
ment appelé notre attention parce qu elles semblent intimement 
liées à l'aspect financier du projet qui nous est soumis. 


Avant de passer à l'étude des articles purement financiers, 
signalons que les articles 1® et 2, relatifs à la création des 
conseils de subdivision, de district, de cercle et de région, mem- 
tionnent au dernier paragraphe, art, 1% et 2: « Ces conseils 
pourront être consultés. » Nous ne comprenons pas celte res- 
triction; dès lors que ces conseils existent, pourquoi ne pas 
leur accorder des pouvoirs précis ? Nous vous proposons done, 
dans la mesure où le projet de la commission saisie au fond 
serait retenu, de remplacer à res deux articles les mots « pour- 
ront être » par le mot « seront ». 


L'article 3 prévoit que « la personnalité morale pourra étre 
attribuée au cercle où à la région ayant un développement sut- 
fisant pour pouvoir disposer des ressources propres, ele. » 


Mais je pose cette question parce que je n'ai encore reen 
aucune réponse à ce sujet: qui fixera le critère de celle évo- 
lution économique et financière du cercle où de la région ? 


Les articles 4 et 5 n'appellent pas d'observation. 


L'article 6 prévoit que le budget est « alimenté par le pro- 
duit du patrimoine du cercle on de la région ». Peut-être } 
aurait-il intérêt au départ à préciser ce patrimoine, 


En outre, les deux derniers paragraphes précisent que ce 
budget est également alimenté : 


« -— par le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes 
et contributions perçus au profit du territoire et dont le mon- 
tant est fixé par le conseil de cerele ou de région dans la limite 
du maximum déterminé chaque année par délibération de l'As- 
semblée territoriale ; 


« — par le produit de la taxe de cercle ou de toute taxe ana- 
logue, des taxes et contributions spéciales dont l'assiette et le 
mode de perception sont déterminés par délibégtion de l'as- 
semblée territoriale et le taux par décision du conseil de cercle 
ou de région dans la limite du maximum fixé par l'assemblée. » 


Il serait préférable d'affecter directement la taxe de eercle 
aux budgets de cercle sans intervention de l'assemblée territo- 
riale, En fait, celle-ci délibérant la première aura toute latitude 
our fixer le montant du minimum fiscal, Pourquoi, dès lors, 
ui permettre, en outre, de fixer un maximum pour une taxe 
qui doit être utilisée exclusivement dans la circonscription 
considérée ? Le taux devrait pouvoir être tixé librement par l: 
conseil de cercla et de subdivision. 


L'article 7 traite de l'impossibilité de superposition des bud- 
gets. Le dernier alinéa de l'article 7 précise qu’il ne peut } 
avoir superposition de deux budgets de circonscription à l'intc- 
rieur d’un cercle ou d'une région et que, de même, il ne Pen 
} avoir superposition d'un budget de circonscription et d'un 

udget municipal à l’intérieur d'un cercle ou d'une région. 


Mais qu'entend-on par superposition d'un budget de circons- 
cription et d'un budget municipal à l'intérieur d’un eercle ? 
Les imposables des impôts communaux devront être distincts 
de ceux des impôts de cercle. Dans ces conditions, pourquei 
avoir prévu, à l’article 1*, la représentation des commune: 
au sein du conseil ? Il y a là une contradiction. 


L'article 8 traite du retrait de la personnalité morale. 


En fait, cet article permet à l'assemblée territoriale, qui dis- 
pose des ressources, de mettre en difficulté, si eile le veut, lei 
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cercle ou telle subdivision, et il ne reste plus au chef de terri- 
ture qu'à ordonner le retrait de la personnalité morale. 


L'article 9 envisage la tutelle administrative et indique que 
le; befs de territoire peuvent déléguer leurs pouvoirs de tutelle 
aduuuistrative aux chefs de région ou aux chefs de cercle. 


l| paraît impossible que le chef de territoire puisse déléguer 
se: pouvoirs dé tutelle aux chefs de circonscription. En effet, 
dans la pop des cas, le chef dé circonscription sera l’ordon- 
nateur du budget de la circonscription. Il est, dès lors, assez 
dilticile de lui demander l'approbation d'un budget qu'il aura 
lu-merne préparé; tout au plus pourrait-on admettre que le 
commandant de cercle puisse recevoir délégation de la tulele 
pour les circonscriptions de son cercle. Cet article devrait, en 
jout clat de cause, être précisé. 


huin, l'article 10 indique que les hauts commissaires sont 
habilitées à prendre un certain nombre d'arrêtés concernant les 
reyles générales et les modalités d'application de la présente 
lu. Cet article appelle plusieurs observations : 


bn ce qui concerne la composition, le fonctionnement et les 
attributions des conseils de cercle, il semble que ces modalités 
sont plutôt du ressort du domaine législatif. 


lu ailleurs, s'il est normal que les règles de la comptabilité 
soicut fixées par arrêté dans le cadre du décret de 1912, il serait 
préfcrable que les règles de la procédure budgétaire — dépenses 
obligatoires, respect de l'équilibre budgétaire, établissement 
d'oflice du budget, plafond des emprunts et des garanties, 
upprobation des budgets et des emprunts, etc. — soient fixées 
pa lucret, 


Ces règles sont du domaine de l'exécutif et l'intervention du 
grand conseil ne pourrait aboutir qu'à la confusion. D'ailleurs, 
l'arucle 78 du décret de 1912 précise en particulier que: « les 
depeuses ordinaires se divisent en dépenses obligatoires et en 
dépenses facultatives. La répartition en est effectuée dans 
chaque budget conformément aux prescriptions des lois et 
décrets », 

En ce qui concerne les arrêtés portant institution des conseils 
de “irrconseriptions et ceux portant aftribution de la personna- 
hi morale, nous nous rangeons à l'avis formulé par la com- 
mission de politique générale et acceptons, dans le cadre du 
texte de M, Laurin, le mécanisme prévu. 


\pres cet examen critique du rapport de notre collègue 
M. Lanrin, je vais analyser succinctement l'ensemble des amen- 
deruents proposés par la commission des affaires financières. 


le rapport de notre collègue M. Laurin a surtout visé à 
l'étule du projet de loi qui nous est soumis, mais l'examen des 
lextes déjà proposés par uotre Assemblée n'a pas élé repris el 
il nous semble que la proposition n° 106 de notre ancien 
collcgue M, Jousselin aurait pu retenir .notre attention pour 
leliboration de ce projet de foi. 

Le projet envisageait, en effet, le caractère obligatoire du 
Controle populaire dans toutes les circonscriptions où le pou- 
voit adnumistratif est exercé et impliquait de ee fait une large 
décentralisation qui nous paraissait devoir être le but de la loi 
que nous demandions. 

Nous aurions préféré que l'institution fût réservée à l’éche- 
un de la subdivision ou du district afin de toucher les masses 
rurales le plus rapidement possible. Pour atteindre ce but, 11 
ration des conseils de cercle et de région subordonnée à leur 
uation économique et exceptionnellement la création des 

cils de subdivision et de district ne paraissent pas répondre 

tre préoccupation essentielle. L'évolution des masses rurales 
en retard sur celle des masses urbaines et le rythme de 
telle évolution est beaucoup plus lent en brousse. Nous pen- 
que le seul moyen d'établir une cadence parallèle est de 
er des conseils au stade le plus bas où siège l'administration, 
Cesta-dire la subdivision et le district. A ia formule de conseils 
ercle et de région, nous préférons la formule qui s'en 
‘bproche le plus : la « commune rurale ». 


nous paraîtrait mème plus sage d'envisager la création des 
mmunes rurales sur la base de la région traditionnelle — 
nlons où groupements de cantons. (Très bien! très bien!) 


LA proposition de M. Jousselin apportait également des préci- 
US qjuant à la composition des conseils locaux et leur mode 
eclion, Sans reprendre les termes exacts de la proposition 

ut ne pourrait s'appliquer dans tous les cas, il nous paraîtrait 
Cependant opportun d'envisager d'ores et déjà la composition 
‘lle mode d'élection des conseils de subdivision en Afrique 
oidentale et des conseils de district en Afrique équatoriale. 


Erin les attributions des conseils auraient pa, dans le projet 
loi qui nous est soumis, être fixées d’une manière plus pré- 





cise, ce qui, sans les limiter impérativement, leur permettrait 
de délibérer valablement sur toutes les questions de leur compé- 
lence a priori. 

C'est pourquoi il nous parait opportun de formuler quelques 
dispositions permettant à l'administration de donner toute san 
efficacité à la réforme, car, pendant un certain délai — le plus 
court possible — il sera cerlainement utile d'apporter quelque 
prüdence à son application. 

Mesdames, messieurs, le problème qui nous est posé est 
grave. N demande longue réflexion, il requiert toule notre 
sensibilité, tout notre cœur, tout notre humanisine. 


Je ne puis mieux faire, en conclusion, que citer une fois de 
plus M. Hubert Deschamps : 

« Pour résoudre tes problèmes — écrit-il — il faut descendre 
sur terre, consulter les sentiments des hommes, les connaître 
et se dévouer. En l’état actuel, on ne fera rien d'utile sans que 
les noirs et les blancs unissent leurs efforts dans une amilië 
sincère. A des races sensibles, frémissautes, si longtemps iso- 
lées du reste du monde, exploitées par l'esclavage, iujusle- 
ment méprisées, on ne peut apporter de plus grand bien que 
la fraternité humaine ». Ft permettez-moai d'ajouter que la pe 
grande marque d'eslime que nous leur devons, c'est de leur 
faire confiance. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Daus la discussion générale, la parole est à 
M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, 1} v a quelques années, 
dans cette enceinte, un de nos anciens collègues, que je n'ai 
as connu mais dont j'ai toujours suivi avec intérêt l'activité, 

Vandenboomgaerde, intervenait à propos d'un débat sur 
Madagascar, dont il n'était pas l'élu, mais qu'il connaissait 
bien : « 11 importe, disait-il, selon l'ordre naturel des choses, 
que prennent la responsabilité de faire triompher les vues et 
les intérêts de leurs mandants ceux qui se sont vu revêtir de 
l'autorité que confère la sanction d'un suffrage particulier », 

C'est dans un état d'esprit assez semblable que j'aborde 
aujourd'hui cette tribune. 


Bien que connaissant assez bien, je crois, l'Afrique noire, 
j'estime que nul n'est mieux qualifié — il me semble — que 
ses élus pour nous conseiller sur le mode de création, composi- 
tion et organisation, dans leurs terriloires respectifs, des 
conseils de circonscriplions administratives, dont l'institution 
semble s'imposer, an même titre que celle des communes 
urbaines actuellement encore en discussion devant le Parie- 
ment. 


A ce propos, mon ami, M. Marius Moutct, déclarait tout récem- 
ment au Conseil de la République : 

« Vous avez convié tous ces représentants de la France 
d'outre-mer — et nous en sommes fiers — à délibérer ici pour 
nous faire connaître leurs aspirations. Mais si vous n'écoutez 
pas leurs voix, de quelque côté de l'Assemblée qu'ils siègent, 
pourquoi donc les avez-vous appelés ici ? » 


N'y aurait-il pas le plus grand intérêt, chaque fois que nons 
voulons procéder à quelque nouvel aménagement de cet édi- 
tice, combien fragile encore, que constitue F'Union francaise, à 
tenir largement compte de l'avis de nos collègnes d'outre-mer, 
seuls cornptables de leurs propres intérêts ? 


Ce que je vais énoneer maintenant, et qui reprendra — je 
m'en excuse auprès de l'Assemblée — certaines déclarations 
faites soit par M. Laurin, soit par M. Cazelles, ne saurait ni 
m'engager moi-même complétement, ni davantage mon groupe, 
car, je dois le dire, notre information sur certains aspects de 
la question est encore insuffisante. Mais le débat, nmons l'espé- 
rons, va nous apporter quelques précisions. A la vérité, comme 
l'a souligné plus particulièrement M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières, mon ami M. Cazelles, 
le problème n'est pas nouveau. H est posé devant cette Assem- 
blee depuis plusieurs années déjà, ce qu montre peut-être qu'il 
n'est pas très facile à résoudre, 


I s'agit, en effet, de créer des collectivités locales sans pré. 
cédent dans l'organisation administrative de notre pays. On 
pourrait même soutenir, comme cela à été fait devant la com- 
mission de la réforme administrative de la précédente législa- 
ture à l'Assemblée nationale par les trois ministres de la 
justice, de l'intérieur et de la fonction publique — el cela me 
paraît devoir retenir l'attention — que la Constitution s'oppose 
à la création d'autres collectivités territoriales que les com- 
mumes, les départements et les territoires d'outreaner puisque, 
aux termes de son article 85, « la République française recon- 
nait l'existence de collectivités territoriales », ces collectivités 
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étant expressément définies: communes, départements et terri- 
toires d'outre-mer. 

On a done pu dire à bon droit, me semble-t-il, que tout 
projet de création de nouvelles régions administratives sou- 
ève un problème constitutionnel. 


« Les travaux préparatoires de la Constitution laissent lin- 
terprète incertain », a dit M. Alfred Coste-Floret, au nom de la 
commission de l’intérieur de l'Assemblée nationale dans un 
rapport sur une proposition de loi de M. Jacques Bardoux 
ma + aux régions administratives, c'est-à-dire à ces groupes 
de départements métropolitains qui constitueraient en quelque 
sorte des provinces ou des régions et seraient administrées 
par des super-préfets. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de vous lire une page 
de ce rapport. Ce ne me semble pas inutile, car il faut d’abord 
essaver de lever l'hypothèque anticonstitutionnelle du projet 
de loi qui nous est soumis aujourd’hui. 


« Si, écrit M. Coste-Floret, la commission de la Constitution 
a repoussé un amendement de M. Viard maintenant expressé- 
ment la possibilité de créer d'autres collectivités territoriales 
que celles énumérées à l'article 85, elle a, en revanche, aussi 
repoussé un amendement de M. Pierre Hervé stipulant que le 
contrôle administratif d'ensemble ne s'exerce par un représen- 
tant du pouvoir central qu'à l'échelon national ou à celui du 
département. 


« Dans cette incertitude, il serait grave de conclure que les 
constituants ont voulu, sans l'indiquer expressément, immobi- 
liser la structure administrative du pays dans sa forme actuelle 
en subordonnant toute possibilité de modification à une modi- 
fication de la Constitution elle-même. 


« Plusieurs arguments de texte peuvent, d’ailleurs, être invo- 
qués en faveur d'une interprétation libérale de la Constitution. 

« On peut d'abord faire remarquer que l’article 85, alinéa 1*, 
se sert de d'expression « reconnaître »: « La République 
reconnaît l'existence de collectivités territoriales ». Elle ne peut 
évidemment reconnaitre que celles qui existaient lors de l’éla- 
boration de l'article 85, celles que l'alinéa 2 énumère — je les 
Citais tout à l'heure — à savoir les communes, les départe- 
ments, les territoires d'outre-mer. 


« Mais le texte, dans sa teneur littérale, ne s'oppose pas à 
Ja création d'autres collectivités teiritoriales. IL signifie sim- 
plement que le législateur ne peut pas, sans que la Constitution 
goit modifiée, supprimer une des coHectivités territoriales pré- 
vues à l'article 85, Mais le problème de savoir si d’autres collec- 
tivités territoriales peuvent être créées par la loi reste entier. 

« Or, celte possibilité paraît bien résulter de l’article 86. 
qui déclare : « le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel et 
l'organisation des communes et départements, et territoires 
d'outre-mer sont fixés par la loi », L'expression « regroupe- 
ment éventuel des départements » semhe bien avoir été em- 
ployée pour prévoir la possibilité de eréer des groupes de 
départements, autrement dit des régions. 


« L'hésitation ne semble plus permise si l'on rapproche les 
articles 85 et 86 des articles 74 et 76 qui, à propos des collec- 
tivités territoriales et territoires d'outre-mer, admettent expres- 
éément la possibilité, pour le législateur, de créer d'autres 
collectivités territoriales dénommées « groupes de territoires ». 


« L'article 74, alinéa 2, déclare: « L'organisation intérieure 
de chaque territoire d'outre-mer ou de chaque groupe de terri- 
toires est fixée par la loi après avis de l'Assemblée de l'Union 
française et consultation des assemblées territoriales ». Et 
l'article 76 ajoute cette précision : « Le représentant du Gouver- 
nement, dans chaque territoire ou groupe de territoires, est 
le dépositaire des pouvoirs de la République. » 


« La cause semble donc entendue : si les articles 85 et &6 ne 


s'opposent pas à la création, au-dessus de la collectivité terri- 
toriale — territoire d'outre-mer —, d’une autre collectivité 
dénommée « groupe de territoires », ils ne peuvent évidemmenrft 
faire obstacle à la création, au-dessus de la collectivité territo- 
riale — département —, d'une autre collectivité appelée 
« region ». 


« Or, les articles 74 et 76 reconnaissent la possibilité, pour le 
législateur, de créer des collectivités territoriales : les groupes 
de territoires d'outre-mer. Les articles 85 et 86 ne peuvent donc 
être invoqués contre la constitutionalité d'une proposition de 
loi créant des régions administratives. 

« Il reste À lever une dernière objection qui pourrait être 
tirée de l’article 88 de la Constitution, Il est ainsi rédigé : 


« La coordination de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, la 
représentation des intérêts nationaux et le contrôle adminis- 





tratif des collectivités territoriales sont assurés dans le cadre 
départemental par des délégués du Gouvernement désignés en 
conseil des ministres. » 


« On a voulu tirer argument de ce texte pour conclure qu'en 
pourrait créer, au-dessus du département, une circonseription 
administrative plus vaste où serait coordonnée l'activité des 
fonctionnaires de l'Etat et représentés les intérêts nationaux. 
Mais interpréter le texte de cette façon, c’est lui faire dire plus 

u’il ne dit. L'article 88 déclare simplement qu'à l'échelon 

épartemental, la coordination de l’activité des fonctionnaires 
de l'Etat et la représentation des intérêts nationaux doivent 
être assurés par des délégués du Gouvernement dont l’impor- 
tance exige qu'ils soient nommés par le conseil des ministres : 
mais il ne défend pas la création d’une cellule administrative 
gr vaste qui, a fortiori, aura aussi à sa tête un représentant 

u Gouvernement désigné en conseil des ministres. Mutatis 
mutandis, l'article 76 prévoit bien que non seulement les 
territoires d'outre-mer, mais aussi les upes de territoires, 
auront à leur tête un représentant du Gouvernement, déposi- 
taire des it - de la République. Il pourrait en être de 
même de la région par rapport au département. 


« Nous conclurons donc que rien, dans la Constitution, ne 
y à la prise en considération de la proposition de loi de 
M. Bardoux. » 


Ainsi s'exprime M. Coste-Floret, s'agissant de collectivités 
locales groupant plusieurs es gro — ou plusieurs terri- 
toires d'outre-mer — et se | < ainsi entre le département 
— ou le territoire — et la République, 


S'agissant maintenant — et c’est le cas qui nous occupe 
aujourd’hui — de collectivités locales intermédiaires entre le 
département — ou le territoire — et la commune, j'avoue 
n'avoir retrouvé aucune documentation officielle pouvant servir 
de référence. 


Sans doute, dans la métropole, l'arrondissement est-il l’héri- 
tier direct du district créé en 1789, mais il est resté une simple 
circonscription administrative et n’a jamais acquis, comme le 
ego une vie propre ; cela, en raison de son cadre, trop 

it pour une vie régionale, trop grand pour une vie locale. 

e sous-préfet est uniquement un agent de l'Etat; il ne possède 
ee la dualité du préfet qui représente au même titre le dépar- 
ement, personne morale, et l'Etat. 


Quant aux conseils d'arrondissement, dont les attributions 
se bornaient autrefois à donner des avis et à émettre des 
vœux, il a fini, vous le savez, mes chers collègues, par dispa- 
raître sous la pression de son inutilité et de son inefficacité. 
Ainsi, le rôle de l'arrondissement est très limité; c’est une 
cellule administrative assez vide; seul son rôle électoral et 
celui de conseiller des maires que joue le sous-préfet ont 
quelque importance. 


Le canton, lui, dans la métropole, n’est ni une circonseriplion 
administrative, ni une personne morale : c'est un simple décou- 
page administratif; mais il possède une certaine vie, du fait de 
son chef-lieu qui est le bourg où se tient le marché, où se 
trouve le dernier échelon de nombreux services administratifs, 
tels que la gendarmerie, la justice de paix, le service des 
ponts et chaussées, les services financiers, l'enregistrement, etc. 


Une loi du 15 D pee 1941 avait créé un agent adminis- 
tratif cantonal qui était une sorte de super-maire et qui faisait 
la liaison avec le préfet et le sous-préfet. Mais cette loi a éte 
abrogée à la libération et l’on peut dire que la législation fran- 
çaise n’a jamais pu s’adaptler à la vie cantonale. 


Par contre, la commune est un fait; e’est une collectivité 
naturelle,  — n'a pas été créée artificiellement. Les consti- 
tuants de 1789 l'avaient compris et, dès cetle époque, en 
9 fait l'élément de base de tout leur système adminis- 
tratif. 


Ce système administratif a survécu aux tourments et aux 
vicissitudes de notre vie nationale. Communes, départements, 
Etat constituent vraiment les assises de la République et assu- 
rent sa stabilité. Et voici qu'on nous invite aujourd’hui à don- 
ner notre avis sur un plan de création, en Afrique occiden- 
tale et équatoriale française, de collectivités qui s’inséreront 
entre la commune, pratiquement inexistante encore, et le ter- 
ritoire. 


J'ai déjà dit que ce projet soulève un problème constitu- 
tionnel qui, pour moi, n'est js absolument résolu. Mais il 
est vrai que déjà existent à Madagascar des provinces, avec 
des conseils représentatifs provinciaux, au Togo des conseils 
de circonscription et au Cameroun des communes rurales dont 
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l'etendue se confond avec celle de la subdivision. On pent 
donc, peut-être, s'appuyer sur ces précédents, — sur les deux 
derniers surtout, je le dis tout de suite, — pour appliquer en 
A. 0. F. et en A. E.F. la réforme à envisager. 


Je viens de dire: les précédents camerounais et togolais sur- 
tout, car si nous suivions le Gouvernement et notre collègue 
M. laurin, l'honorable président et rapporteur de la commis- 
sun de politique générale, je crains que nous ne fassions 
fausse route. On aboutirait, si j'ai bien compris, à une cascade 
de collectivités locales et d'assemblées que je considère, pour 
ma part, comme dangereuse. A la base, bien sûr, des com- 
unes que nous serons inéluctablement amenés à multiplier 
en Afrique noire dans un proche avenir. N'oublions pas qu'en 
France la loi du 14 décembre 1789, prenant pour premiers élé- 
ments de la hiérarchie administrative toutes les communan- 
ts existantes, a créé, d’un seul trait de plume, la totalité des 
communes françaises. Qui oserait dire que les citoyens de 
l'époque étaient parfaitement éclairés sur leurs droits et sur 
leurs devoirs ? Qui oserait dire que les maires, leurs adjoints 
et les conseillers municipaux eux-mêmes étaient préparés à 
jouer le rôle qui, brusquement, leur a été assigné ? Qui ose- 
rait dire que le problème des ressources financières des nou- 
velles communes se trouvait résolu dès l’instant que celles-ci 
étaient créées ? La révolution a fait confiance au peuple, à la 
nation tout entière ; elle a renversé les obstacles et ce qu'elle 
a bati il y a bientôt deux siècles, le système communal, a 
résiste et constitue encore aujourd’hui le fondement de la 
suucture administrative et politique de notre pays. 


Pourquoi voulez-vous qu'il n’en soit pas de même, très vite, 
en Afrique où, vous le voyez bien, les événements marchent 
à pas de géant ? Done, malgré les réticences plus ou moins 
avoutes où avouables, les communes africajnes seront érigées 
parlout, et plus vile qu’on ne le croit généralement, car c'est 
duns l'ordre naturel des choses. 


Au-dessus de la commune et du conseil municipal, le projet 
gouvernemental repris par la commission place, sinon tou- 
jours, du moins en certains cas, le conseil &e subdivision ou 
ue district, Plus haut encore, le conseil de cercle ou de région. 
Entin, vous le savez, existe l'assemblée territoriale et, couron- 
uaut le tout, le Grand Conseil. 


Une telle formule contient, en puissance — c'est du mofns 
Ion avis — un danger qu'il importe de ne pas sous-esluner. 
« Un échelon de plus » — écrit M. Jean Blancart dans son 
livre sur les circonscriptions administratives, et il parle pour la 
métropole — « c’est un retard de deux jours au minimum, sou- 
vent plus long, dans la transmission de tous les ordres, de 
tous les renseignements et comptes rendus, de tous les dus- 
siers. C'est un gaspillage de personnel, c'est un risque de 
déformation, dans un sens des renseignements, dans l’autre de 
la pensée gouvernementale car chaque échelon intermédiaire 
a la tentation de transmettre les données reçues en y ajoutant 
des commentaires et une interprétation de son cru. 


M. le président de la commission. Les régions existent déjà! 


M. Charles-Cros. « Bref, c'est une dépense supplémentaire 
d'activité, de temps et d'argent aboutissant à une diminution 
qualitative du rendement. & "échelon supplémentaire est une 
source de lenteur dans l'expédition des aflaires et une cause 
d augmentation de la paperasserie, » 


Un ne peut pas ne pas remarquer aussi que le budget, le 
palrinoine, le domaine de la circonscription vont s'ajouter, se 
sipJerposer à ceux des communes qui la composent, à moins 
que celles-ci ne disparaissent. Mais alors, si les communes doi- 
eat disparaître devant l'institution des conseils de circonserip- 
lions, nous. avons le droit de nous demander ce qu'il advien- 
dra de la réforme municipale en Afrique noire. 


M. le président de la commission. Il n’en est pas question | 


M. Charles-Cros. À ce sujet, l’article 7 du projet gouverne- 
InChlal repris par Ja commission ne manque pas de nous 
Inquieler, « À aucun moment, — lisons-nous en effet à la fin 
de cet article, — il ne pourra y avoir superposition d'un bud- 
get de circonscription et d’un budget municipal à l'intérieur 
d'un cercle ou d’une région. » 


Je pose, moi aussi, la question déjà posée par la commission 
des affaires financières: qu'est-ce que cela veut dire? Deux 
budgets ne pouvant être superposés, l’un municipal, l’autre da 
Urconscriplüion, l’un des deux doit disparaître ou englober 
l'autre. Lequel ? Comme il est vraisemblable que le budget 
Inunicipal ne sera pas de taille à englober le budget de la cir- 
conscriplion tout entière qui, a demeurant, comptera parfois 
plusieurs municipalités — cela se produit déjà au Sénégal — 





j'en conclus que le, ou les budgets municipaux, donc les com- 
munes, devront disparaître au profit du budget et du conseil 
de circonscription. 


Ce que je viens de dire n'est peut-être pas une bonne inter- 
prétalion de l’article 7, mais je suis heureux de me trouver 
en commuaion d'idées avec la commission des affaires finan- 
cières, qui, elle, est spécialisés dans ces questions, et qui 
a posé, dans le rapport présenté par M. Cazelles, la même 
question : « Qu'est-ce que cela veut dire ? » J'espère que M. le 
rapporteur voudra bien me donner toutes exp.ications et tous 
apaisements à ce sujet, 


M. Laurin a bien voulu aussi, dans son rapport écrit, et il 
l'a répété tout à l'heure à la tribune, faire état de mon témoi- 
gnage au sujet des conseils de circonscription institués au 
logo par arrêté lacal du 16 juillet 1951. I est vrai qu'au retour 
d’un voyage au Togo, il y a deux ans, j'ai déclaré que les 
conseils de circonscription dans ce territoire fonctionnaient 
d'une façon qui m'avait parue très satisfaisante. J'ai eu l’occa- 
sion de le redire au cours du débat de l’an dernier sur le 
projet de loi relatif aux nouvelles institutions du Togo. 


Mais quand nous parlons de conseils de circonscriptions du 
Togo, et de ceux dont le Gouvernement et Ja commission nous 
proposent la création en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, nous parlons de choses que, peut- 
être, des mots semblables désignent, mais qui sont cependant 
pr fondément diflérentes. Je m excuse de le souligner en dépit 
des déclarations de M. le rapporteur qui écrit ceci: « Jl appa- 
raît que le projet gouvernemental sur les conseils outre-mer 
ne diffère pas sensib:ement du texte adopté par l’Assemblée 
de j’Union française en ce qui concerne le Togo, » 


Vous me permettrez de faire l'Assemblée juge de cette asser- 
tion, Au Togo, un arrêté du gouverneur — je le souligne — 
a créé dès 1951 des conseils de circonscription dans chacune 
des subdivisions du territoire. Les conseillers sont élus au suf- 
frage universel, Le conseil élit son président et son bureau 
choisis parmi les seuls membres du conseil. Les centres 
urbains érigés en communes sont englobés dans les conseils 
de circonscription au sein desque:s ils sont représentés, mais 
il y a coexitence des deux collectivités et superposition des 
budgets. 

Aux attributions consullatives très larges primitivement 
accordées aux conseils de circonscriptions du Togo par l'arrêté 
gubernatorial auquel je faisais allusion à l'instant, s’ajou- 
tent maintenant, par l'effet de la loi récemment votée par le 
Par:ement, des attributions délibératives importantes, 


Enfin, depuis 1951, et par l'effet de l’arrèté du gouverneur, 
les conseilers locaux du Togo bénéficient d’une sorte d'immur- 
nité parlementaire. Voici 12 texte de deux articles de cet arrêté, 
articies 36 et 37, dont nous avons réussi, l'an dernier, à faire 
introduire l'essentiel dans lé projet de loi sur les institutions 
nouvelles du Togo: « Tout conseiller local à le droit d'expri- 
mer librement son opinien sur toutes les affaires inscrites à 
l’'o-dre du jour. Nul ne doit être inquiélé pour avoir exprimé 
son opinion personne:le, au cours d’une séance, sur les affaires 
inscrites à l’ordre du jour. » 


Je vous le demande, mesdames et messieurs, que retrouvez 
vous de tout cela dans le projet du Gouvernement et de Ja 
commission ? Rien Le le regret de le dire; mais par contre 
vous y trouverez, à l’article 7, je le rappelle, une menace pour 
la vie municipale en Afrique noire, et à l’article 8, une dis- 
wsition draconienne, exorbitante, du droit commun, à savoir 
e retrait de la personnalité morale aux circonscriptions dont le 
budget se trouverait en déficit, alors que dans la métropole, et 
depuis près de Jeux siècles qu'existent des départements et 
des communes... 


M. le président de la commission. Le problème n'est pas le 
même. 


M. Charles-Cros. une telle mesure n'a jamais été prise ni 
même envisagée, pas plus qu'au Togo pour les conseils de 
circonscriptions. Pourquoi celte discrimination entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-me: ? Pourquoi ne pas prévoir en 
Afrique occidenta'e et en Afrique équatoriale françaises des dis- 
positions au moins aussi libérales que celles reconnues appli- 
cables au Togo, par l’administration locale elle-même ? 


Et si l'on m'objecte que tous ces détails ne peuvent trou- 
ver piace dans un texte de loi, je réponds: quelle garantie 
avons-nous que dans les territoires d'A. O0. F. et d'A. E. F. 
les gouverneurs prendront les mesures nécessaires en vertu de 
l'article 10 du projet de loi qui nous est soumis et qui habi- 
lite des hauts commissaires de la République à déterminer, par 
arrêté pris après simple avis des grands conseils et approba- 
tion du ministre de la France d'outre-mer, les règles géné- 
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raies et les modalités particulières d'application de la loi, 
notamment en ce qui concerne la création, la composition, le 
fonctionnement et les attributions des conseils de circonserip- 


tion. En vérité, nous n'avons aucune garantie sérieuse de voir 


la réfurne envisagée s'orienter dans un sens pleinement démo- 
cratique, suivant le vœu des populations intéressées, 


Or, ce dernier point, dans la conjoncture actuelle outre-mer, 
revèl, vous le sentez bien mes chers collègues, une importance 
exceplionnelle. La éemaine dernrère, une déclaration des évé- 
que: d'Afrique occidentale française, venant quelques mois 
apres celle, non moins retentissante, des évèqnes de Madagas- 
car, était portée à la connaissance du public par la voie de la 
pr! ss, 


Que dit cette déclaration ? S'adressant à leurs fidèles, les 
vicaires et les prélels apostoliques d'Afrique occidenta'e Trau- 
Çaise s'expriment ainsi: 


« Dans le domaine politique, vous aspirez à l'autonomie qui 
vous fera les gérants directs de vos propres aflaires. Celle 
aspiration est légitime; tout peuple, toute société, doué d’une 
personnaiilé originale a, en eflet, le droit d'affirmer et de 
développer cette personnalité en vue d'enrichir d'une nouvelle 
valeur la communauté des hommes. Pour y parvenir, il faut 
que chaque individu, Selon sa capacité, participe à cette ges- 
tion des affaires de l'Etat, depuis le eimple droit et le devoir 
de voler jusqu'à l'exercice direct Au pouvoir politique. 


«“ Quelles que soient les formules proposées pour résoudre ce 
gere et dont nous n'avons pas directement à apprécier 
a Valeur, nous devons rappeler d'abord que ce problème existe, 
qu'il est à étudier et à résoudre en saine justice, sans déro- 
bade, ni atermoiement, ensuite que tous les peuples appelés à 
aborder cette étude, et à trouver cette solution, s'ils ne doivent 
pas s éltonner de rencontrer l'obstacle des intérêts et des pas- 
sions ne doivent pas non plus se laisser vaincre par cet 
obstacle. C'est pourquoi nous souhaitons que s'engage sur 
toutes ces pe un dialogue loyal et fraternel fondé sur 
l'égalité de base de tous les hommes et de toutes les races, sur 
le re-pect des différences qui deviennent richesses lorsqu'elle 
se complètent au lieu de s'opposer. 


M. le président de la commission. L'Eglise n'a rien à voir sur 
le plan temporel! 


M. Charies-Cros. Je n'élonnerai personne en disant que je suis 
d'accord sur le fond de la déclaration des évêques d'A. 0. F. 
{ Suu/! ires.) 


Revenant au problème qui nous occupe aujourd'hui, je dois 
indiquer que le groupe socialiste a déposé un contre-projet qui 
s'alignant, dans sa présentation, sur le projet gouvernemental, 
+ ère la plupart des amendements de la commission des 
atlaires financières auquel il ajoute quelques dispositions plus 
hhérales encore. 


A ce propos, je veux signaler que le travail de la commis- 
sion des aîfluires financières saisie pour avis recueille dans 
J'ensemble notre adhésion, car fl constitue un progrès très 
sérieux par rapport au + du Gouvernement, en particulier 
par l'idée de substituer à Les de’ conseil de cercle ou 
de région celle de conseil de subdivision ou de district, au 
stade le plus bas où siège l'administration, en s’acheminant le 
plus rapidement possible vers la commune rurale sur la base 
de la région traditionnelle, canton ou groupe de cantons; cette 
formule a d'ores et déjà notre accord total. Enfin, je ne saurais 
trop insister sur le danger qu’il faut à tout prix éviter, à savoir 
la création, entre l'assemblée territoriale et la commune, d’une 
assemblée de cercle ou de région qui serait, dans beaucoup de 
Cas, hmportante et capable de rompre l'équilibre politique et 
adrninistratif auquel les sages réformes législatives concernant 
l'assemblée territoriale et les municipalités nous permettent 
actuellement d'espérer aboutir. 


Ce danger n'est pas nouveau et il apparaît dans la métropple 
d'une manière périodique, chaque fois qu'est agitée l'idée des 
grandes régions administratives dont je parlais tout à l'heure 
et que se pose le problème de la coexistence du département et 
de la région, des conseils généraux et du conseil régional. 


Dès 1915, M. Jean Hennessy, député, ayant pressenti la dit- 
fivulté, écrivait dans l'exposé des motifs d'une proposition de 
loi destinée à créer la région ces lignes que M. Coste-Floret, 
dans le rapport que j'ai cité au début de mon intervention, 
hous invile à méditer: « Il est presque impossible de séparer 
les attributions de l'assemblée régionale et du conseil général, 
de donner à une des deux assemblées des pouvoirs très diflé- 
rents, de doter simultanément l'une ou l'autre assemblée d'un 
budget assez important tépondant aux intérêts généraux qu'elles 
auraient à administrer, Conserver, d’une part, une assemblée 








l tout en diminuant attributions 
mesure. Entre les asse régivnales 
et départementales s l'une de l'autre, jæes. 

ue immédiatement, par la force choses, des €onflits jren. 

aient naissance, et une lutte contraire au bien du pays se 
perpétuerait fatalement entre elles car elles Lt la méme 
origine et forcément, à cent ans de distance, la région doit, 
dans la pensée des législateurs de 1915, a aux besoin 
pour lesquels les homuues de 1789 créèrent le département ». 


« La démonstration, conclut M. Coste-Flaret, est péremptoire, 
La coexistence dû conseil général et du conseil À ut. 
rait à d'inextricables difficultés. Le maintien de Féchelon dépar- 
temental paralvse par avance l'échelon régional; la coexistence 
du département et de la ion ne fait que compliquer les rap 
ports des échelons administratifs entre eux et ceux du publie 
avec l'administration ». 11 faut croire, en eflet, que les argu- 
ments de M. Hennesy avaient suffisamment de force puisque, 
depuis quarante ans, aucune décision n'a élé prise en ce qu 
concerne la métropole. 


Mes chers collègues, et ce sera ma conclusion, ne créez pas 
des conseils de cercle ou de région, ce serait une erreur, Créez 
des conseils de circonscription à l'échelon de la subdivision ou 
du district, en attendant de faire mieux et de pouvoir consacrer, 
par la création de communes rurales, la réalité africaine — 
qui est aussi la réalité métropolitaine — telle que l'ont conçue 
et discernée les révolutionnaires de 1789: la communauté villa- 
geoise traditionnelle, avenir de l'Afrique. 


J'entends bien que ce qui est valable dans la métropole ne 
l'est pas toujours outre-mer. Aussi, je le répète en quittant 
cette tribune, nous écouterons avec attention nos Colligur; 
élns d'outre-mer qui dans cette affaire, comme dans Ja plu- 
part de celles qui sont traitées ici, représeutent des popula- 
lions qui sont, elles, les premières intéressées, et dont à 
importe avant tout que les voix soient entendues. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre.) 


_cofmme le conseil 
serait une détes 


M. le président. La parole est à M. Bayrou, secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 


M, Bayrou, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Mar 
sieur le président, mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention 
de développer longwement ma pensée: il est inutile de prolon- 
ger votre discussion générale puisque le Gouvernement reste, 
en gros, fidèle à son texte. 


Mais, au terme de celte discussion, je voudrais néammois 
insister avec force sur une considération qui 1e paraît deminct 
tout le débat: dans une matière comme celle dont votre Assem- 
blée s'occupe aujourd'hui, il ne saurait ètre question de fixer 
de Paris, de manière jimpérative et uniforme, un cadre rigide 
qui devrait s'appliquer à des régions, des collectivités et des 
civilisations d'une aussi grande diversilé que celles que nous 
rencontrons dans notre Afrique noire. Je pense que nous serons 
tous d'accord sur ce point. 11 ne peut s'agir, pour le Parlemen!, 
que d'établir une loi-cadre, c'est-à-dire un texte qui pose quel- 
ques principes essentiels mais dont la souplesse doit permetir® 
à ceux qui sont seuls à même d'apprécier les besoins de telle 
ou telle collectivité — les autorités locales — de prévor 
les modahtés d'application les plus opportunes, C'est à ce 
prix, et à ce prix seulement, que nous évilerons des erreurs 
qui, s'agissant de la vie quotidienne des Africains, serairi! 
lourdes de conséquences. 


Le projet gouvernemental présente, je crois, l'avantage de 
répondre à une telle définition. Daus son imprécision voulue, il 
laisse place à des institutions très différeutes dans leurs mod: 
lités, tout en marquant bien l'objectif que nous poursuivors : 

ermettre aux collectivités primaires de participer de façon tou- 
ours plus effective à la gestion des affaires qui les concerneit 
Lomé iaterment. 


Le reproche que je me permetirai de faire au contre-proj:t 
de M. Charles-Cros comme, du reste, au rapport de M. Cazell:., 
c'est précisément que, sur des points essentiels, ils uuifient à 
l'excès une réglementation qui doit demeurer diverse, emypt- 
chant ainsi les assemblées locales, les hauts commrissaires, les 
chefs de territuire de prendre les responsabilités qui doive! 
rester leurs. 


La première questlon est celle de la composition et du moe 
de désignalion des conseils de circonscription. 


Je dois dire tout de suite que le Gouvernemeut n'exclut nullc- 
ment la présence de membres élus dans ces conseils; ce quil 
contesle de la façon ln plus formelle, c'est qu'il soit raisomn1- 
blement possible de décider que tous les conseils de circon:- 
cription de tous les territoires d'Alrique occidentale françai:e 
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et d'Afrique équatoriale française seront composés d'une cer- 
vaine proportion de membres élus et nommés, Pr ortion fixée 
ne varietur par un texte législatif commun à l'Afrique noire. 
En ve qui me concerne, Len que, dans certaines régions, 
i] serait possible de EP r l'élection d’une majorité des mem- 
bres des conseils; dans d’autres, au contraire, où les règles 
coutumières ont gardé toute leur force, la majorité, et même 
dans certains cas, la presque totalité de ces membres; devrait 
étre nommée. 

C'est dire que toute disposition analogue à celles qui figurent 
dan: le texte proposé par votre commission des affaires finan- 
civres risquerait de se trouver tantôt en avant et tantôt en 
retrait d'une évolution dont le rythme varie selon les terri- 
toires ou les groupes ethniques. 


Le second problème est celui de la personnalité morale à 
urder aux circonscriptions, Là encore, le Gouvernement ne 
pense pas qu'il soit possible de décider que toutes les subdivi- 
sions, tous les districts d'Afrique occidentale française on 
d'Afrique équatoriale française puissent se voir dotés de la 
personnalité morale sans que l'on se préoccupe de la question 
essentielle, qui est de savoir si les collectivités considérées pos- 
sident l'assise économique et humaine nécessaire à une vie 
autonome. . 


L'autonomie finsncière ne se décrète pas; elle doit résulter 
d'un ensemble de facteurs sur lesquels nous ne pouvons agir 
que de facon lente et progressive. En d'autres termes, si lins- 
titutiun préconisée par M. Cazelles représente un objectif auquel 
Je Gouvernement peut souscrire, par contre, il ne saurait être 
question pour lui d'admettre qu'un tel objectif peut être atteint 
dans tous les cas, dans l’état actuel des choses. Il est donc 
eentiel que les autorités locales et, notamment, les assem- 
blées de territoires, déterminent parmi les circonscriplions 
celles qui peuvent dès maintenant se voir octroyer la personna- 
Lté morale et celles dont la situation économique et humaine 
ne permet pas encore une telle transformation, Ne pas tenir 
compte de ces considérations serait compromettre de façon peut- 
êtr irreparable, dans certains cas, le suceès d'une réforme capi- 
tale pour l’avenir de nos territoires, en faisant peser sur eux 
les charges d'une organisation beaucoup trop lourde au regard 
de leurs moyens, 


ut 


En bref, le Gouvernement vous demande instamment de vous 
en tenir au projet de loi qu'il a déposé, dans toute Ja mesure 
où ce projet se borne à fixer un cadre souple, sans préjuger 
des inodalités de désignation, ou d'élection des conseils de cir- 
«onscriplion, €t en laissant aux autorités locales le soin de 
déterminer les collectivités qui pourront être dotées de la per- 
sunualité Civile et morale, 


C'est donc, je le répète, sur le projet gouvernemental que 
je vous demande de diseuter, étant bien entendu que ces points 
essentiels mis à part, le Gouvernement ne s'opposera pas à 
des modifications par voie d’amendements, notamment quant 
à la création des conseils, en remplacant le mot « pourront » 


ee le inot « seront ». (Applaudissements au centre et sur divers 
ancs à gauche.) 


M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Oùru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le projet en discussion appelle, 
de la part du groupe communiste, ua certain nombre d'ubser- 
Yalions. 


lout d’abord, et sans être opposés au principe de tels orga- 
hisincs, nous ne pensons pas qu'il faille les généraliser systé- 
hailiquement dans toutes les circonscriptions administratives, Il 
Y à sans doute, en Afrique noire, des régions où l’économie est 
Ues arriérée et où l'emprise de la vie coutumière est restée 
assez forte pour que de telles institutions n'y soient ni possibles, 
ui souhaitables. C’est pourquoi nous estimons qu'il revient aux 
assemblées territoriales de décider de leur création, en accord 
ävec les populations intéressées. En outre, ces assemblées ter- 
r'loriales devraient pouvoir fixer librement la limite des cir- 
conscriplions, conformément aux vœux des populations, sans 
tire enfermées dans les actuelles divisions administratives dont 
chacun sait le caractère arbitraire. 


D'autre part, les aesemblées de circonscription prévues ne 
peuvent être souhaitables que dans la mesure où elles œuvre- 
ront dans le sens de la démocratisation des institutions afri- 
taines. Or, sans vouloir revenir, à l’occasion de ce débat, sur 
les mille violations, par le colonialisme, des plus élémentaires 
règles de la liberté et de la démocratie en Afrique noire, nous 
itnons à indiquer que ces nouvelles asscmbkKes ne sauraient 





être que des assemblées élues, et non désignées par l’adminis- 
trotion, comme le propose le texie qui nous est eoumis. 


M. Rosenfeld. Très bien! 


M. Odru. Si ces assemblées de district n'étaient pas élues, leur 
institution aurait comme résultat de dessaisir les assemblées 
territoriales de certaines de leurs prérogatives qui, par l'in- 
termédiaire des « organismes croupions » ainsi formés, retom- 
béraient aux mains de l'administration coloniale déjà toute 
puissante, C'est, là, sans doute la volonté même de ceux pour 
qui toute manifestation démocratique est une menace, même si 
le principe en est timide et imparfaite la réalisation. Quant à 
nous, NOUS nous y opposerons. 


Enfin, nous tenons à dire très fermement que nous ne sau- 
rions accepter que l'institution d’assembiées de distriet ou de 
subdivision pñt constituer un obstacle à l'érection de muni- 
cipalités de plein exercice dans ces districts et subdivisions, 
Or c'est ce que, à la suite du projet gouvernemental, la com- 
mission nous propose aujourd'aui dans larticle 7 du texte 
qu'elle nous soumet, 


Nous nous refusons à ce que, sous le couvert des assemblées 
de circonscription, les institutions les plus progressives d’Afri- 
que noire soient menacées, C’est dans ce but que nous avons 
dont divers amendements au texte de ha commnssion. (A, plau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Begat, 


M. Begat. Mesdames et messieurs, en l'absence de la plupart 
de nos coHègues d'outre-mer actuellement retenus dans leurs 
circonseriptions respectives, je crois pouvoir dire que, sur un 
projet teudant à réaliser la décentralisation et la déconcentra- 
tion, il n'y à pas lieu de craindre de graves divergences parmi 
nous ; il s'agit surtout d'en régler les modalités, En effet, nous 
sommes tous à peu près d'accord pour admettre qu'il est néces- 
saire que les peuples d'Afrique s'intéressent à la chose 
publique, puissent faire l'apprentissage de leurs responsabilités 
sociales et civiques et participer à la gestion de leurs propres 
affaires, ef nous pensons qu'un des meilleurs moyens d'y par- 
venir serait ja création d'institutions à l'échelon le plus bas 
possible, 


On a dit souvent qu'un fossé se creuse entre l'élite autoch- 
lone et ce qu'il est convenu d'appeler « la masse ». Or, per- 
sonne parmi nous ne peut souhaiter une telle scission; à notre 
avis, l’on s’est suffisamment occupé des centres urbains, et il 
est temps de passer « derrière la façade », de penser un peu à 
l'arrière-pays, aux collectivités campagnardes qui font la force 
de nes territoires ; il faut donc créer des conseils de subdivi- 
sion, de district ou de région, ou ième des communes rurales 
là où ce:a paraît vraiment possible. Mais ces innovations doi- 
vent être faites avec prudence; en effet, tout en permettant Ja 
promotion civique et politique, évitons de donner l'impression 
que l’on veut écarter d'un seul coup les cadres traditionnels 
qui ont fait leurs preuves, risquant ainsi de vouer toute la cons- 
truction à l'échec. Le président Auriol a dit un jour chez nous : 
« La démocratie est un art difficile, et quand on veut l'absolu 
on risque de s'effondrer dans l'anarchie qui mène à la perte 
des libertés, IL faudrait arriver à une juste alliance entre la sage 
expérience des anciens et l’ardeur juvénile des nouvelles géné- 
rations. » 


Tout homme de bonne foi chez nous sait bien que ce sont JA 
des vérités indubitables; ji n'est pas question pour nous de 
chercher l'absolu, ni surtout de précipiter les choses, 


On ne soulignera jamsis assez, messieurs, que la promotion 
civique et politique ne peut atteindre eflicacement ses fins que 
si elle a pour corollaire la promotion économique, sans narDe, 
bien entendu, de l'extension de la lutte contre l’ana:phabé- 
UÜisme. Aussi longtemps que le niveau de vie des populations 
africaines ne sera pas suffisamment élevé, les objectifs visés 
risquent d'être manqués, Or, vous connaissez les seuls moyens 
de parvenir à ce résullat: productivité accrue, vulgarisation 
des techniques agricoles nélerues. variétés de cultures, amé- 
lioration de la qualité des produits, prêts agricoles, impuision 
nouvelle à l'infrastructure, stabilisation des prix, etc. 


Je vous étonnerai certainement, mesdames et messieurs, si 
je vous dis que dans mon pays je connais des cultivateurs qui 
désirent depuis des années acquérir une charrue et qui n'y par- 
viennent pas, faute de moyens, 


Il est, d'autre part, nécessaire d'encourager sérieusement les 
reg mon minières, les industries, car nous savons que dans 
ce lerriloires à vocation essentiellement agricole, une certaine 
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industrialisation est indispensable si l'en veut faire face aux 
charges sociales, notamment daus les régions handicapées par 
leur situation centrale par rapport à la côte. 


Je veux être bref, me bornant à ajouter qu'il est nécessaire 
de ne pas négliger les prêts aux petits commerçants et aux arti- 
sans. Dans notre territoire, nous avons assisté, dernièrement, 
à la naissance et à l'extension d'un mouvement populaire en 
tous points semblable au « poujadisme » : mêmes couches 
sociales, mèmes revendications, et au même moment. Là aussi, 
i faut accorder aide et Lienveillance à ces ciloyens qui sonf 
loin d'être négligeables dans notre société. 


Je suis donc, mes chers collègues, sincèrement partisan de 
la création des communes rurales dans les régions où cela est 
vraunem possible, de conseils de subdivision, de district ou de 
région suivant les lieux. L'exemple du Cameroun-Sud n'est-1l 
pas parliculièrement encourageant ? IL est cependant nécessaire 
de s'eutourer de garanties striewkes en ce qui conceme Îles 
questions de patrimoine, les questions d'ordre budgétaire. 


Je souhaite que le Gouvernement se penche an plus vite sur 
tous ces problèmes et approfondise leur étude, en évitant 
d'aller ant d'échecs retentissants ce qui serait l'inévitable 
conséquence du retrait de la personnalité morale qui aboutirait 
à [aire nailre des doutes sur les chances de réussite de la démo- 
cratisation des territoires d'outre-mer. 


Cela dit, et à la lumière des explications du représentant du 
Gouvernement, je voterai le texte de la commission. (Applaw- 
dissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
Buission. 


M. le président de la commission. Au cours des réunions 
ont précédé la discussion en séance publique de ce projet, les 
merubres de la commission de politique générale avaient pris 
une décision de prmcipe: celle d'entamer aujourd'hui le 
débat qui vient de s'engager et dont la discussion générale 
n'est présentement pas terminée. Le désir de la commission 
avait élé d'autre part d'entendre le Gouvernement, ce qui est 
maintenant chose faite, Reste à résoudre le problème soulevé 
— ce n'est plus un secret — par la divergence existant entre 
la position de la commission de politique générale, conforme à 
celle du Gouvernement, et l'avis de la commission des aflaires 
financières dont le rapport est pratiquement opposé, sur les 
trois points majeurs, à la posilion adoptée par la commission 
saisie au fond. Le seuil moven, nous semble-t-il, de régler le 
problème est que l’Assemblée se prononce sur la voie qu'elle 
entend voir suivre à ses deux commissions intéressées. Je crois 
savoir qu'un contre-projet a été déposé par M. Charles-Cros et 
les membres du groupe socialiste. 


M. Charles-Cros. C'est tellement vrai que M. le ministre l'a 
déjà combattu. 


M. le président de la commission. el le Gouvernement 
vieut, eflectivement, de se prononcer contre. Si douce l'Assem- 
blée voulait, sans clôturer la discussion générale — ce qui ne 
serait pas très conforme au règlement mais permettrait de 
nous éclairer suffisamment — se prononcer sur le contre-projet 
nous aurions ainsi une indication sur la position qu'elle enten 
grendre, En effet le contre-projet se rapproche ne eg à 
tout au moins dans ses lignes importantes, du rapport de 
M. Cazelles. Nous pourrions ainsi connaître le sentiment de 
l'Assemblée, et les commissions — Ja mienne, bien entendu, 
en tout premier lieu — si le contre-projet était adopté, deman- 
deraient Je renvoi. Au contraire, si le contre-projet était 
repoussé, l'Assemblée pourrait décider de reprendre la dis- 
cussion générale. J'ouvre ici une parenthèse pour rappeler 
que si bon nombre de nes collègues élus des deux collèges 
sont actuellement absents, en accurd avec les membres de la 
commission que j'ai l'honneur de présider, j'ai pris soin de 
leur écrire personnellement pour leur signaler que la diseus- 
sion viendrait aujourd'hui eu séance publique. à 


M. le rapporteur pour avis. Mais vous savez bien qu'ils sont 
retenus dans les territoires. 


M. le président de la commission. Nous connaissons toutes 
les raisons qui retiennent nos collègues d'outre-mer loin de 
nous: perspective d'élections sénatoriales dans la moitié des 
territoires, sessions de certains conseils représentatifs, alors 
que s'achève à peine la session du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale et que celle du Grand Conseil d'Afrique équatoriale 
est très | mme te tout cela crée, bien entendu, un certain 


nombre d'excuses extrèmement valables pour nos collègues | 


ayant d'autres mandats que celui de conseiller de l’Union fran. 
aise. J'atlire cependant l'attention de l'Assemblée sur le {ait 
que le Gouvernement nous a demandé avec d'insis. 
tance de nous le plus vite possible sur le projet 
nous est $ ; d'autre , bous ne compterons 

ment pas davantage de co d'outre-mer entre clre. 
tions sénatoriales et la fin de notre session, car bien pey 
d'entre eux pourront revenir dans cette période. C'est pour. 
quoi, si l’Assemblée acceptait cette légère entorse au règle. 
ment, nous ns, en metlant dés maintenant aux voix 
le contre-projet avant même que la discussion À ne fût 
close, connaître la position de 1’ s eltrait, 
en outre, à cerlaius de nos collègues désirant se inscrire 
dans la discussion générale pour donner leur avis, de le faire, 
et ainsi La commission prendrait une pusition valable, 


M. le président, La parole est À M. Rosenfeld, 


M. Rosenteld, président de la commission du règlement, 1s 
règlement nous interdit de procéder au vote sur le contre. 
projet avant la clôture de la discussion générale. 


M. Jean Guiter, À moins que les collègues inscrits dans 
discussion générale se retirent bénévolement.…. 


M. le président de la commission. Ii n'y a plus d'iun-cits, 


M. le président de la commission du règlement. Je ie jer. 
mets de 4 Ag à M. le président de la commission de poli. 
tique générale que la conférence des présidents, mardi deruier, 
avait décidé que tete aflaire serait inscrite à l'ordre du jour de 
la séance d'aujourd'hui à condition qu'aucun vote n'inter 
vienne; nous avons tous élé d'accord, en eflet, pour recou- 
maître qu'en l'absence de nos coliègues élus des territoires, la 
discussion générale ne pouvait pas être close. {1 faut laisser 
aux représentants d'outre-mer la possibilité de s'exprimer ki, 


Si aujourd'hui vous voulez modifier cette position, reconnais 
sez que nous allons, ce faisant, à l'encontre de ce qui avait été 
enterxiu loyalement, à la conférence des présidents, où nous 
avions accepté que l'affaire figurât à l’ordre du jour d’aujour- 
d'hui à la condition qu'aucun vote n'intervienne., Si vous clé. 
turez maintenant la discussion gros nous allons faire voter 
sur le contre-projet, puis sur les articles, car il n’y à aucuue 
raison de ne pas continuer la procédure habituelle. 


le propose, moi, nous restions fidèles à l’engagerm-nt 
pris par nous en co ce des présidents. La discussion gémé- 
rale à été commentte; nous l'interrompons maintenant à la 
demande de la commission saisie au fond qui devrait elle-même 
demander le renvoi afin d'examiner l'avis de la commission des 
affaires financières, le contre-projet socialiste, ainsi que les 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat avant que la question 
en séance publique après le retour de nos collègues 

outre-mer, 


» le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je vou- 
drais tout d'abord dire à M. Rosenfeld que je n'ai pas le moins 
du monde oublié — je m'y suis mème référé tout à l'heure — 
les propos que j'ai tenus à la conférence des présidents, mais 
je lui rappellerai que le seul engagement que J'ai pris au nom 
de la commission c'est que le vote sur l'ense n’intervieu- 
drait pas aujourd'hui. Antérieurement, à la commission de poli- 
tique générale, l'engagement a été pris de demander en séance 
pen — et C'est ce que j'ai soutenu il y a quelques j'5- 
ants -— que le > à soit mis agyx voix aujourd'hui afin 
ve nous soyons éclai sur les sentiments des groupes. 

ajoute d'ailleurs que c'est à la demande expresse du Gouver- 
nement « j'ai demandé que la question reste inscrite à l'ordre 
du jour. Mais, je le répète, j'ai pris l'engagement qu'aueun voie 
sur l'ensemble n’interviendrait aujourd'hui à moins que ! \s- 
semblée n’en décide autrement, 


Il est exact — et M. Rosenfeld a raison de le rappeler — qu'i 
la conférence des présidents le groupe socialiste a demardé 
que les élus des territoires soient à nouveau invités à bien vou- 
loir s'intéresser à la question. 


J'ajoute que si j'ai demandé tout à l'heure qu'une entor-t 
au règlement, c'était pense fictif, puisque personne n'éli 
y plus inscrit dans la discussion générale, elle est, de ce fit. 
close. Je demande donc, au mom de la commission, non de 
voter aujourd'hui sur l’ensemble du projet, mais sur ls 
contre-projet de M. Charles-Cros. Nous aurons ainsi une iii 
cation; ensuite, l'Assemblée étant maîtresse de son ordre du 





| jour, elle aura tous les éléments pour se décider, 
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Mme Lefaucheux, Je demande la parole, 
m. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je voudrais dire simplement, monsieur le 
president, que nous sommes évidemment tous profondément 
sisoiés de l'absence obigsioire de certains de nos collègues 
dé outre-mer, Ils ont une précise à accomplir chez eux et 
nous ne pouvons le leur reprocher; mais nous agissons éga- 
jeu ent dans leur intérêt en nous eflorcant de faire avancer 
wavaux de cette Assemblée. Il ne faudrait pas que nous deve- 
nos une force d'inertie redoutable toutes les fois que le Gou- 
vercment dépose un projet de loi qui, précisément, va dans 
u sens qe nous Sommes unanimes à réclamer: celui de La 
de trallsalion, 


Un nous soumet ce projet. Nous le faisons traîner des mois 


et ds mois, Que va-t-il se si nous attendons la fin de 
ju. ! Le retour de nos collègues sera très hypothétique, Cela 
sgiiie done qu’à la rentrée d’oetobre seulement nous doine- 
ro un avis sur vue affaire aussi importante que celle-là, et 
au moment où, précisément, l'Assemblée de l'Union française 


re lune des pouvoirs étendus. Il y a une contradiction mani- 
te entre celte déclaration que nous ne pouvans pas travailler, 
ei la demande de pouvoirs plus étendus pour notre Assemblée. 
(Tres bien! très bien!} 


M. Boisdon. Cesn’est pas hélas! la seule matière où l’on puisse 
{re cette observation! 


M. le président, La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Nous sommes tous, je pense, de bonne foi. 
Par conséquent, je voudrais essayer de elarifier, la discussion. 
En etlet, à la conférence des présidents, j'ai posé une question 
exrémement précise, déclarant que de La réponse cette 
question dépendrait le vote des socialistes mer de ladite 
conlérence, Au sujet de l'inscription de la présente question 
à l'ordre du jour j'ai demandé: « Est-il bien entendu que la 
ésc1ssion s’engagera mais qu'elle ne sera pas close. » 


M. Jean Guîter. … close par un vote sur l’ensemble ! 
M. André Bidet. Je n'ai pas précisé « vote sur l'ensemble », 


y in en expliquerai tout à l'heure. Puisque nous sommes tous 
de bonne foi, il convient de mettre les choses tout à fait au 


pont, de manière précisément à nous permettre d’attendre le 
rclour de nos collègues actuellement en Afrique dans des eir- 
éristunces qui, reconnaissons-le, méritent d'être prises en 
tunsidération, 


On peut quelquefois incriminer des absences plus ou moins 
fintaisistes, mais en la circonstance, elles sont motivées. Si 
sous décidez de clore la discussion générale pour passer au 
contre-projet, il sera impossible à nos collègues, lorsqu'ils 
ré né de faire connaître leur avis d’une manière quelque 
peu étendue, Ils n'auront qu'un seul moyen, donner des expli- 
cations de vote. Or, je ne pense pas que ce soit ce que nous 
>: 


1haitions.…. 

M. Charles-Gros, Permetlez-moi de vous interrompre. 
M. André Bidet. Volontiers. 

M. le président, La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je voudrais ajouter qu'en ma qualité d'au- 
eur du contre-projet, je serai très heureux de connaître Fopi- 
non de nos collègues d'outre-mer, Si le contre-projet est mis 
aux voix immédiatement, il est bien évident que nos collègues 
d'outre-mer ne pourront faire eonnaître leur avis; ils ne pour- 

rt, si l'on décide de réserver le vote sur Fensemble, que 
donner des explications de vote. Au point de vue pralique, 
teconnaissez qu'ils n'auront pu formuler leur opinion dans ce 
d(hat, opinion qui, pourtant, est essentielle. 


M. André Bidet. S'il m'est perniis de continuer, je voudrais 
‘river à ung proposition. 

l'ai entendu l'appel de Mme Lefaucheux. Elle à, je n’en dis- 
onviens pas, parlé le langage du bon sens. Mais il est peut- 
‘re un moyen de conciliation. 

Personnellement, je m'efforce d'assister à presque toutes les 
‘ances, par conséquent, je ne me sens pas du fout visé lors- 
quon reproche à l’Assemblée de ne pas hâter ses travaux. 
_S je le répète, en la eirconstance il y a mne explication légi- 

me. ; 





Nous pourrions décider de suspendre la discussion et fixer 
une date ferme de reprise du débat avant les vacances, en infor- 
mant nos collègues d'outre-mer qu'avec où sans eux, mais de 
préférence avec eux, l’Assemblée ES sa décision. Mais 
vraiment, eontinuer aujourd'hui la discussion et la mener jus- 
qu’à son terme serait, ine semble-t-il, une décision grave. Nous 
aurions l'air d’avoir voulu profiter d’une absence  : porn 
pour trancher un problème dont nous savons tons qu'il préoc- 
cupe nos collègues d'outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je ne peux pas mettre aux vaix le perd ve avant d'avoir 
prononcé la clôture de la discussion générale. Par conséquent, 
J'ai le regret de ne pouvoir suivre le président de la commis- 
sion de politique générale. 


M. André Bidet. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Alors, pour que l’Assemblée prenne vraiment 
ses responsabilités, je demande le renvoi en commission. C'est 
une façon d'interrompre le débat. 


M. le président de la commission. Je demande La parule. 


M. le président. La parole est à M. le président de la eom- 
Mission. 


M. le président de la commission. Je m'excuse infiniment, 


mais je voudrais adresser un appel à l’Assemblée, Je comprends 
parfaitement, je l'ai dit — j'ai même fait plus que de le dire, 
’ai agi dans ce sens — les protestations de nos collègues soeia- 
listes, J'ai pris le soin d'écrire personnellement, il y a un mofs 
à chacun de nos collègues élus. J'ai eu l'honneur de recevoir 
neuf réponses ; sur ces neuf réponses quatre ou cinq venaient 
de plusieurs collègues présents aujourd'hui; les autres m'ont 
fait savoir qu'ils seraient libres à Ia fin de ce mois. Mais plu- 
sieurs dizaines d’autres, et je ne voudrais pas ciler de chiffres, 
n'ont même pas pris la peine de me répondre, J'entends bien 
que la commission peut demander que le econtre-projet lui soit 
renvoyé, mais je me suis permis d'indiquer à l'Assemblée l’im- 
passe dans laquelle elle risque de s'engager. 


I se trouve que les trois points principaux sur lesquels les 
deux commissions sont- également divisées sont expressément 
contenus dans le contre-projet de M. Charles-Cres. Si done l'As- 
semblée adopte ce contre-projet, nons en devrons déduire que 
la thèse de la commission des aflaires financières est celle 
de Ja majorité de l’Assemblée, auquel cas il faudra renvoyer 
à la commission de politique générale son rapport; nous nom- 
merons un autre rapporteur et nous ouvrirons à nouveau la 
discussion, 


Si, au contraire, le contre-projet de M. CharlesCros est 
repoussé, je veux bien que nous demandions que la discus- 
sion générale soit reprise, peut-être sous forme d'un rapport 
supplémentaire tenant compte de la présente discussion, des 
gr du Gonvernernent et du contre-projet de M. Charles-Cros. 

is je ne peux pas, et je vous assure que tous les membres 
de la commission de politique générale iei présents sont de cet 
avis, accepler aujourd'hui que le renvoi en commission soit 
ordonné, et je ne puis, a fortiori, le demander, sans aucun élé- 
ment justiliant à nouveau l'étude devant la commission. 


Voilà les faits. L'Assemblée est juge. Je vous demande done, 
mai, de clore la diseussion générale; de passer au vote du 
contre-projet et d'accepter que, quelle que soit l'issue du vote, 
un rapport supplémentaire soit présenté par la commission de 
en ge générale qui confirmera notre position et désapprou- 
vera la position de la commission des affaires financières qui 
aura d’ailleurs peut-être à en redisenter:; et, dans un mois et 
demi, nous ouvrions une nouvelle discussion générale sur ce 
rapport. 


Au contraire, si le contre-projet de M. Charles Cros est adopté, 
immanquablement la commission de politique générale devra se 
saisir à nouveau de l'affaire puisqu'il conviendra de nommer 
un nouveau rapporteur et de reprendre toute la discussion. 


Done, la seule issue logique, possible et, je m'excuse, intelli- 
gente, du conflit qui y “af les deux commissions, c’est le vote 
sur le contre-projet de M. Charles-Cros. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 
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M. André Bidet, Je ne sais pas si je vais prendre une position 
intelligente, en tout cas j'en ai adopté une, je m'y maintiens. 
J'ai dit que je tenais à connaitre l'avis de nos collègues 
autochtones. J'ai ajouté qu'ils ne pouvaient le donner qu'avant 
la clôture de la discussion générale. J'en reste là. I} avait été 
entendu que l'on procéderait ainsi. L'Assemblée est libre d'ou- 
blier un engagement pris, mais au nom du groupe socialiste, 
je demande le renvoi de la discussion à une date ultérieure, 


M. le président, La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je voudrais demander à M. Bidet quelle 
date il prévoit pour la suite de cette discussion générale ? 


M. André Bidet. Elle pourrait avoir lieu dans deux semaines, 
le temps de prévenir nos collègues. A cette date, qu'ils soient 
là ou non, nous reprendrons la suite de ce débat et le mènerons 
à sun terme, 


Mme Lefaucheux. Cette question devrait venir avant la fin du 
mois, puisque le 27 mai l'Assentblée interrompra ses travaux 
avant les élections sénatoriales. Est-ce possible ? 


M. André Bidet. Pourquoi pas, si nous en décidons ainsi ? 


Un débat de cette importance, concernant un problème capi- 
tal pour nos collègues de l'outre-mer, ne peut se terminer sans 
qu'ils aient pu faire entendre leur voix, C'est mon unique 
préoccupation, 


J'ai demandé le renvoi à une date ultérieure, mais je précise 
qu'il ne doit pas s'agir d’un renvoi aux calendes grecques. Si 
vous le voulez, le débat pourrait reprenère dans dix jours, 
lorsque les élus d'outre-mer auront été prévenus. (Très bien! 
très bien !) 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Laurin. 


M. le président de la commission. Je voudrais éviter que l'As- 
sembiée se divise sur un problème aussi pénible, puisque nous 
semblons tous d'accord. Si M. Bidet propose de poursuivre cette 
discussion générale dans la période du 17 au 20 mai, je m'in- 
clinerai et, au nom de la commission, je demande 4 M. le prési- 
dent de bien vouloir mettre cette proposition aux voix, à la 
condition, toutefois, qu'il soit entendu qu'alors la discussion 
générale sera close et que le vote sur le contre-projet pourra 
intervenir, 1] importe absolument que nous soyons fixés dans 
les quinze jours qui viennent. Sous cette réserve, la commis- 
sion est d'accord, (Marques d'assentiment sur divers bancs.) 


M. Alfred Bour, Mais nos collègues seront-ils rentrés dans 
quinze jours ? 


M. Méline. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Héline, 


M. Héline, Mesdames, messieurs, il n’est pas d'usage dans les 
Assemblées d'invoquer l'absence de certains membres pour 
interrompre des délibérations, mais j'ajoute que je suis, moi 
aussi, fort soucieux de connaître l’avis de nos collègues autoch- 
tones qui, pour des raisons de force majeure, ne sont pas là 
aujourd'hui. Je me rallie donc bien volontiers à Ja solution 
proposée, bien qu'elle comporte un retard de deux semaines. 
Ainsi pourrons-nons statuer sur ce grave problème dans les 
meilleures conditions, Nous nous rallions done, quant à 
nous, à la proposition présentée à la fois par M. Bidet et par 
M. le président de la commission. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux, Je voudrais simplement faire observer, mon- 
sieur le président, que le congrès du mouvement républicain 
populaire se tient précisément cette semaine-là, et qu'il serait 
souhaitable qu'it fût précisé que ladite discussion aura lieu le 
mardi 17 mai, et non pas le jeudi suivant. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Puisque la commission acceple ma propo- 
silion et la confirme, je retire ma demande de renvoi, 


M. le président de la commission. En effet, monsieur le prési- 
dent, la commission demande le renvoi À la séance du 17 smai. 





M. La Gravière. L'Assemblée peut en décider immédiatement 
ct suuverainement, 


M. le président de la commission. !a commission demande 4 
l'Assemblée de se prononcer maintenant, afin que nous puis. 
sions faire état de sa décision à la conférence des présidents 
et que cette question figure en tête de l’ordre du jour de h 
séance du mardi 17 mai. Je ne demande pas de serutin, mais 
seulement que nous nous prononcious clairement. 


M. Jean Guiter, Sous réserve, monsieur je président, que les 
deux débats agricoles dont j'avais parlé tout à l'heure à } 
conférence des présidents puissent veuir également en fin de 
séance. 


M. le président. La commission demande le renvoi du présent 
débat à la séance du mardi 17 mai, 

JL n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


AFRIQUE EQUATORIALE ET AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISES 
REGLEMENTATION DE L'EMPLOI DES ETRANGERS 


Renvoi à la prochaine séance de la discussion 
d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de h 
demande d'avis, trausmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur les projets de décrets présentés par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer: 1° modifiant le déeret du 
25 mars 1959 portant réglementation de l'emploi des étran- 

ers en Afrique équatoriale française; 2° modifiant le décret 

u 11 mars 1939 portant réglementation de l'emploi des étran- 
gers en Afrique occidentale française (n°* 7 et 55, année 1955). 


La parole est 4 Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission des aJfaire: 
sociales, Au nom de la commission des affaires sociales, je 
voudrais excuser M. Deroux, un de nos collègues d'outre-mer, 
qui, ayant eu un deuil dans sa famille, a été obligé de s'absen- 
ter. Il a demandé que cette question vienne en tète de l'ordre 
du jour de la prochaine séance. 

M. le président. Je suis saisi, par la commission, d'une 
demande de renvoi de la discussion à la prochaine séance, 

ll n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi est ordonné, 


ès 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir la semaine prochaine deux séances publi- 
ques : 

Mardi 10 mai, à quinze heures; 

Jeudi 12 mai, à quinze heures trente. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoplée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Ordre du jour du mardi 10 mai 1955, à quinze heures: 


1° Discussion de la proposition de M. Bégarra et des membres 
de la commission des affaires sociales, tendant à inviter Je 
Gouvernement de la République à compléter l'application du 
code du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle en prenant dans les meilleurs délais les mesure$ 
nécessaires. (N° 390, année 1954, et 95, année 1955. — 
M. Bégarra, rapporteur.) 


2° Discussion de la proposition de, résolution de M. Bégarra 
et des membres de la commission des affaires sociales, tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant les 
articles 125, 148, 167, 189, 193, 204 et 206 de la loi n° 52-1922 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les 


territoires et terriloires associés relevant du ministère de la 
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prince d'outre-mer. (N° 391, année 1954, et 97, année 1955. — 
M. hegarra, rapporteur.) ; 
o-dre du jour du jeudi 12 mai 1955, à quinze heures trente : 


{> hiscassion de la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, 
Deruux, Fleury, Guillatbert, Alfred Jacobson, Marquet et Repi- 
quet, tendant à inviler le Gouvernement à augmenter d'une 
{on importante Les crédits du F. L D, E, S. destinés à 
jacronautique des territoires d'outre-mer et figurant dans 
pannexe au projet de loi n° 8555 portant approbation du 
deuxieme plan quadriemnal, et à fixer ce erédit à 13 milliards. 
Ne 21 et 76, année 1%5, M. Castex, rapporteur, — Avis de 
l1\ «nmission dés affaires finaneières, M, Fontanet, rappor- 
teur: et n° 88, année 1955, avis de la commission de la 
detcuse de l'Union française, M. Reyt, rapporteur.) 


2° Discussion de Ja proposition, présentée par M. Pierre 
Cornet, au nom de l’interconmunission ehargée d'étudier es 
ranons, les conditions et les effets de la dévaluation de la 
postre indochinaise, tendant à inviter le Gouvernement à 
sompléter les mesures propres à assurer le règlement des 
édoumages de guerre en IMmdochine, (N°° 344, année 194, et 
4, année 1%5%, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


Il n'y a pas d'opposition ?.. ‘ 
le: prorositions de la conférence des présidents sont 


1 pt ex. 


En vonséquence, et compte tenu de la décision que vient 
de proodre l’Assemblée au sujet de la demande d'avis (n° 7, 
annee 1155), rapportée par M. Deroux, voici que} serait l'ordre 
du jour de la prochaine séance publique, mardi 10 mai, à 
quinze heures: 


|° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur les projets de décrets pré- 





séntés par M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° modifiant 
le décret du 25 mars 1939 portant réglementation de l'emploi 
des étrangers en Afrique équatoriale francaise ; 2° modifiant le 
décret du 11 mars 1939 portant réglementation de l'emploi des 
étrangers en Afrique occidentale française, (N°* 7 et 55, année 
1955, — M. Deroux, rapporteur.) 


2° Discussion de la proposition de M. Bégarra et des membres 
de la commission des affaires sociales, tendant à inviter le Gou- 
vernement de la République à compléter l'application du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer et les territoires sons 
tutelle en prenant dans les meilleurs délais les mesures néces- 
saires. (N°* 390, année 1954, et 95, année 1955. — M. Bégarra, 
rapporteur.) 

3° Discussion de Ja proposition de résolution de M, Bégarra 
et des membres de la commission des affaires sociales tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi modifiant les 
articles 125, 148, 167, 189, 193, 204 et 206 de la loi n° 52-1322 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. (N° 3M, année 1954, et 97, année 1953, — 
M. Bégarra, rapporteur.) 


IL n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures dir.} 


Le Che du service de la sténographié 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HinGRe. 
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Errata 


‘ au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 31 mars 1955. 


(Journal officiel du 1% avril 1955.) 
Page 424, 2° colonne, 30° ligne: 
Au lieu de: « … du virus de « 
cacaoyer..…. », 
Lire: « … du virus « swollen shoot » du cacaoyer.… », 


swollen shoot » du 


Page 424, 2 colonne, 42° et 43° lignes: 
Au lieu de: « … ver rose argyroploce leucotreta. », 
Lire: « … ver rose de la capsule, argyroploce leucotrela. ». 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 3 mai 1955. 
(Journal officiel du 4 mai 1955.) 


= —— 


Page 437, 2 colonne, 
50e ligne : 
Au lieu de: « mise à la disponibilité », 


Lire: « mise en disponibilité », 


colonne, 29° ligne, et page 438, 2° 


Page 437, 2° colonne, 35° ligne: 

Au lieu de: « c) La réalisation de la réforme... », 
Lire: « c) La réforme... ». 

Page 438, 2 colonne, 54° ligne : 

Au lieu de: « D) La réalisation de la réforme... », 
Lire: « b) La réforme... ». 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 5 mai 1953. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
5 mai 1955, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM. les 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 


Mardi 10 mai 1%5, à quinze heures; 
Jeudi 12 mai 1955, à quinze heures trente. 


Il. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
Üixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 19 mai 1955, à quinze heures: 

a) Discussion de la proposition (n° 390, année 1954) tendant 
h inviter le Gouvernement de la République à compléter l'ap- 
plication du code du travail dans les territoires d'outre-mer 
et territoires sous tutelle en prenant, dans les meilleurs délais, 
les mesures nécessaires ; , 

b) Discussion de la proposition de résolution (n° 391, année 
1954) tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi 
modifiant les articles 125, 148, 167, 189, 193, 204 et 206 de la 
loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du tra- 
vail dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Jeudi 12 mai 1955, à quinze heures trente: 

a) Discussion de la proposition (n° 31, année 1955) tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter d'une façon importante 
les crédits du F. L D. E. S$S. destinés à l'aéronautique des ter- 
ritoires d'outre mer, figurant dans l'annexe au projet de loi 
n° 8555 portant approbation du deuxième plan quadriennal, et 
à fixer ce crédit à 13 milliards ; 

b) Discussion de la proposition (n° 314, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter les mesures propres à 
assurer le règlement des dommages de guerre en Indochine. 








QUESTIONS ECRITES 


RPMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
"LE 5 MAI 1%55 


Application des articies 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées Que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 8l. — Les questions écrites Sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la Ÿ or de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les cle. 
ments À leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été rénondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





476. — 5 mai 1955. — Mme M.-H. Lefaucheux signale à M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer qu'au cours d'une conférence de presse 
tenue à la fin du mois de mars, à la suite d'une enquête dans un 
territoire d'outre-mer, un professeur aurait déclaré: « Il n'y a pas 
d'autre élite _ celle que nous avons formée dans nos prisons ». 
Celte déclaralion a été relevée r des étudiants originaires des 
territoires d'outre-mer ; ils estiment, à juste titre, offensante pour eux, 
Demande s'il ne serait pas opportun d'informer le professeur en question 
de l'existence d'autres « élites », qui ne cherchent à s'affirmer 
que par la valeur de leur travail. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


477. — 5 mai 195. — Mme Eboué-Tell demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre s'il n’estime pas 
nécessaire autant que juste, d'accorder aux fonctionnaires anciens 
prisonniers de guerre, titulaires de la carte du combattant, blessés 
ou ayant contracté une maladie en captivité, les avantages prévus 
par la circulaire interministérielle du {1 juin 19%54 (Journal officiel 
du 20 juin 1954, titre II, paragraphe A) en faveur des fonctionnaires 
blessés ou ayant contracté une maladie dans une unité combat- 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











AFFAIRES ETRANGERES 


405. — M. Georges Riond demande à M. le ministre des afraires 
étrangères: 1° s'il est exact que dans une publication intitulée. 
« Gazelin'ny consulat jeneraly ny India Tananarive » (Bulletin du 
consulat indien à Tananarive), on a pu lire celte phrase: « il est 
du de;oir des Indiens d'agir de façon à ce que les territoires dépen- 
dants obtiennent leur autonomie »; 20 s'il est admissible qu'une 
publication éditée par la représentation d'un Etat étranger dans un 
territoire de l'Union française puisse difluser des instructions de 
cette nature; 3° quelles mesures peuvent éventuellement être prises 
pour faire respecter ee le consulat général d’une nation élran- 
gère les règles qui lui in‘erdisent de prendre position sur des 
problèmes qui touchent à la politique intérieure du pays où il 
est installé, (Question posée le 8 mars 19%%.) 


Réponse. — 10 Il est exact que dans un bulletin en langue mal- 
gache, publié le 2%6 janvier 1%5 par le consulat général de l'Inde 
à Tananarive, figure une phrase dont la traduction est la suivante: 
« Il est àu devoir des Indiens de participer aux progrès, dans les 
pays de leur résidence, et d'agir de façon à ce que les territoires 
dépendants obtiennent leur autonomie »; ?° la publication de 
bulletins d'information par des représentations étrangères n'est toié- 
rée que dans la mesure où aucune signification politique ne peut 
être attribuée aux textes qu'ils diffusent, L'usage d'édiler de feis 
documents ressort de la courtoisie, Il a un caractère réciproque. 
Ces indications avaient été fournies au consulat général de l'Inde à 
Tananarive en temps utile, La publication du bulletin incriminé 
constitue, en conséquence, un manquement aux usages internalio- 
naux, encore aggravé par le fait que la diffusion a été faite sans 
que l'agrément des autorités locales ait été sollicité; 3e saisi de 
cette question par le ministère de la France d'outre-mer, le ministere 
des aflaires élrangères a immédiatement eflectué une démarche 
auprès de l'ambassade de l'Inde pour lui signaler l'attitude incor- 
recte du représentant indien à Madagascar, et demander que ce 
fonctionnaire soit invité à montrer, à l'avenir, davantage de tact 
et de compréhension. 





Paris. — lmprimeri: des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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